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Introduction Générale

La science économique est très souvent vue comme le domaine d�étude des mar-

chés, des institutions dans lesquels les agents agissent l�un sur l�autre par un pro-

cessus anonyme de formation des prix. Une vue beaucoup plus large est celle d�une

science qui se préoccupe fondamentalement de la répartition des ressources et qui

s�appuie sur l�idée que les personnes répondent aux incitations. Dans cette optique,

les économistes peuvent étudier, théoriquement et empiriquement, la façon dont les

incitations forment toutes les interactions qui a¤ectent la répartition des ressources.

La pratique empirique habituelle consiste à déduire la nature des interactions

de l�observation de ses résultats. Ceci pose un problème subtil d�identi�cation car

les résultats observés peuvent être produits par plusieurs processus alternatifs, ou

encore ces résultats peuvent être le produit de processus agissant séparément sur les

divers agents. A cet égard, l�un des problèmes d�identi�cation très souvent présent

est celui de la circularité engendrée par des chaînes de causalité.

Ce problème de causalité circulaire est aujourd�hui relativement bien documenté.

Manski (1993a, 1995) l�aborde en examinant un modèle de régression dans lequel

le comportement individuel dépend linéairement du comportement moyen dans le

groupe, des attributs exogènes des membres du groupe et d�autres caractéristiques. Il

montre que ce problème d�identi�cation survient parce que le comportement moyen
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Introduction générale 6

dans le groupe est lui-même déterminé par le comportement des membres du groupe.

Par conséquent les données sur des résultats n�indiquent pas si le comportement de

groupe a¤ecte réellement le comportement individuel, ou si le comportement de

groupe est simplement l�agrégation des di¤érents comportements.

Ce problème apparaît presque systématiquement dans l�étude des interactions

sociales. Or les interactions sociales semblent intervenir dans plusieurs phénomènes

économiques. Elles apparaissent lorsque des actions émanant d�un ou de plusieurs in-

dividus et qui n�interviennent pas à travers un marché a¤ectent la décision d�un autre

individu. La distinction entre les in�uences à travers un marché et hors marché est

essentielle. Les in�uences de marché se produisent, en e¤et, à travers le système de

prix et a¤ectent directement et indirectement les resssources et les opportunités. Les

économistes se sont principalement intéressés aux échanges qui interviennent sur un

marché. Dans la perspective de la théorie générale d�équilibre, les interactions hors

marché soit n�étaient pas des phénomènes d�intérêt intrinsèque, soit étaient considé-

rés comme des problèmes de marchés incomplets qui peuvent empêcher l�économie

de réaliser l�optimum social. Dans ce sens, la prescription économique consiste à

éliminer les extériorités en complétant le marché par des droits de propriété (Coase,

1960).

Les sociologues ont une plus longue tradition dans l�analyse des interactions so-

ciales. Ils ont étudié les groupes sociaux comme des unités de base de la société.

Le regain d�intérêt des interactions sociales dans les analyses économiques vient

certainement de l�insu¢ sance des déterminants économiques classiques dans l�expli-

cation des phénomènes d�une part et de la nécessité de concevoir l�action économique

comme une action sociale particulière d�autre part. Par exemple, l�objectif commun
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à plusieurs recherches a été d�apprendre si une certaine forme d�interaction pourrait

expliquer l�observation fréquente que les personnes appartenant à un même groupe

tendent à se comporter pareillement. Ces recherches ont posé le problème de circu-

larité mentionné précédemment.

Par interactions sociales, on se réfère donc à une large classe d�environnements

économiques dans lesquels les fonctions de coûts dépendent directement des choix

opérés par d�autres agents. Selon Manski (2000), les agents agissent l�un sur l�autre

par leurs di¤érentes actions car une action choisie par un agent peut a¤ecter les

contraintes, les espérances ou les préférences d�autres agents. Mais Manski précise

que les agents peuvent interagir tout simplement parce que leurs préférences sont

interdépendantes. En e¤et, plusieurs analyses économiques ont considéré les préfé-

rences individuelles comme exogènes. Ces analyses ont donc négligé la possibilité

que, par exemple, la quête d�un statut social par les individus a¤ecte leurs décisions.

Or déjà, dans le travail de Duesenberry (1949), les e¤ets du revenu relatif sont pris

comme un déterminant fondamental du comportement d�épargne individuel. Des

études récentes con�rment cette hypothèse d�utilité relative selon laquelle l�utilité

d�un individu dépend non seulement de sa consommation mais également de son

revenu relatif à un revenu de référence (voir sur ce point les importants travaux de

Clark (1996) et Clark et Oswald (1998)).

Le but de ces approches est de fournir une explication aux comportements d�en-

semble qui pourrait émerger des interactions entre les individus. Les modèles d�inter-

actions sociales s�appliquent donc à plusieurs contextes aussi bien en économie que

dans certaines sciences sociales telles que la sociologie, la psychologie sociale, la lin-

guistique, etc. Ces contextes d�études sont très divers et vont de l�étude de l�e¤et du
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voisinage sur les inégalités (Benabou, 1993) aux agglomérations spatiales (Schelling,

1971), des choix de technologie (Farrell et Saloner, 1985) aux préférences (Alessie

et Kapetyn, 1991), des comportements des parties politiques (Kollman, Miller, et

Page, 1997) aux cascades informationnelles (Banerjee, 1992).

1 Situation du problème dans l�analyse économique

Malgré les observations critiques de plusieurs économistes (Veblen, 1899 ; Pigou,

1913 ; Marshall, 1920), la théorie néoclassique du consommateur est restée fondée sur

les deux hypothèses selon lesquelles les préférences individuelles sont indépendantes

et les goûts exogènes. Dans une large mesure, ces deux hypothèses peuvent se justi�er

dans le contexte du laissez faire et par la réticence des économistes à s�attaquer à

des phénomènes qui apparaissaient hors des frontières de la discipline.

Les hypothèses d�indépendance des préférences et de reversibilité dans le temps

des comportements de consommation sont deux hypothèses fondamentales de la

théorie de la demande agrégée et à la base de la fonction de consommation key-

nésienne. Duesenberry (1949), dans son étude critique de la consommation keyné-

sienne, remet en cause la validité de ces hypothèses. Sur cette base, deux types

d�amélioration ont été proposées dans la littérature. Premièrement, les goûts sont

supposés endogènes et leur formation formulée à travers des fonctions d�utilité et

de demande intertemporelles (Gorman, 1967 ; Pollak, 1970 ; Houthakker et Taylor,

1970) ; c�est dans cette littérature qu�on trouve les travaux sur la formation des

habitudes. Deuxièmement, les préférences des consommateurs sont supposées inter-

dépendantes, cette interdépendance étant justi�ée par des considérations sociales

et culturelles dans les choix du consommateur (Duesenberry, 1949 ; Leibenstein1,

1Leibenstein (1950) incorpore formellement le phénomène de "consommation ostentatoire"
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1950).

L�importance de la prise en compte de l�interdépendance des préférences, lors-

qu�elle existe, peut être illustrée par un exemple simple. Supposons que le vrai

processus qui génère les données est donné par :

hi = const+ �wi(1� �) + �yi + ��h (1)

où hi, wi, et yi sont respectivement le volume horaire de travail, le taux de salaire

et le revenu non salarial de l�individu i ; �h la moyenne arithmétique des heures de

travail et � le taux �scal.

Dans cette équation, il apparaît clairement que le volume de travail de l�individu

i est in�uencé par la quantité moyenne de travail dans l�économie. Le processus

générateur des données considéré implique que le volume moyenne de travail dans

l�économie est donné par :

�h = const+ � �w(1� �) + ��y + ��h (2)

L�e¤et d�une modi�cation du taux � s�écrit alors :

d�h=d� = �� �w=(1� �) (3)

Si on ne réalisait pas que les comportements sont indépendants, et qu�on incluait

faussement ��h dans la constante, on aurait obtienu d�h=d� = �� �w. Par conséquent,

l�e¤et aurait été sous-estimé par un facteur de proportionnalité de 1=(1��). Prenons

par exemple � égal à 0; 5, alors l�e¤et de la modi�cation du taux d�imposition connaît

dans une théorie de demande du consommateur.
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une sous-estimation de 50%. Plusieurs études récentes relatives aux e¤ets de la

taxation sur l�o¤re de travail ont estimé des formes fonctionnelles pour lesquelles il

est possible que un e¤et tel que ��h soit "caché" dans la constante.

Pour mieux cerner la notion d�interaction sociale et l�engouement intellectuel

actuel qu�elle suscite dans l�explication de phénomènes économiques, il faut certai-

nement remonter à l�étude de Duesenberry (1949).

2 Apport des travaux de Duesenberry

Duesenberry (1949) s�inscrit à l�époque dans une série de travaux critiques de

la théorie keynésienne et de ses développements. Il cherche à représenter, de façon

empirique, la réalité des comportements économiques, notamment ceux liés à l�ar-

bitrage entre la consommation et l�épargne. En e¤et, la fonction de consommation

keynésienne repose sur deux hypothèses fondamentales de la théorie de la demande

agrégée : 1) l�indépendance des comportements de consommation d�un individu à

l�autre et 2) la stabilité dans le temps de ces comportements. Selon Duesemberry,

ces hypothèses ne sont pas véri�ées et la relation entre la consommation et l�épargne

n�est pas valide.

Il reformule donc cette théorie en introduisant l�interdépendance des préférences.

Selon lui, la compréhension des choix de consommation doit commencer par une

bonne connaissance du caractère social de ces comportements. La théorie des pré-

férences postule que les individus désirent des biens spéci�ques, mais elle ne précise

pas la façon dont ces désirs surviennent, ni la façon dont ces désirs changent. Selon

Duesenberry, ces biens sont désirés pour la nécessité d�une part, et pour le maintien

du statut social ou du plaisir d�autre part. Dès lors, on voit apparaître l�importance
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de l�interdépendance des préférences.

Duesenberry décrit plusieurs exemples d�interdépendance dans le comportement

de consommation. En utilisant des données des achats de consommateurs e¤ectués

en 1935-1936, il trouve que le pourcentage de revenu dépensé en consommation est

fortement corrélé à la position de la personne dans la hiérarchie de revenu. Duesen-

berry propose une théorie de la consommation qui s�appuie sur trois propositions : 1)

les besoins vitaux et les activités culturellement déterminées requièrent la consom-

mation de certains types de biens ; 2) chacun de ces besoins, nécessaires ou sociaux,

peut être satisfait par un certain nombre de types de biens qualitativement di¤é-

rents ; 3) il existe un accord (certainement psychologique, tacite) sur une échelle de

classement pour les biens qui peuvent être utilisés dans un même but. Sur cette

base, Duesenberry tente d�expliquer l�arbitrage entre consommation et épargne : cet

arbitrage n�est pas lié à un mécanisme de plani�cation rationnelle mais plutôt à un

mécanisme d�apprentissage et de formation d�habitude.

En e¤et, selon Duesemberry, deux forces majeures agissent sur la consommation :

1) l�e¤et de démonstration et 2) la signi�cation sociale. L�e¤et de démonstration est

une information apportée par le comportement des autres. Il dépend de la fréquence

des contacts entre un individu et un groupe de personnes auquel il se réfère. La

signi�cation sociale de la consommation amène l�individu qui aspirent à un meilleur

niveau de vie à souhaiter des biens de meilleur qualité, sur l�échelle de classement

admis, pour renvoyer une meilleure image sociale de lui-même. Les mécanismes de

démonstration et de comparaison entre les individus dans la société constituent donc

une incitation à la consommation.

La critique de la théorie keynésienne par Duesenberry dépasse le seul problème
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de l�épargne ; il s�agit plus globalement d�une critique de la théorie standard du

consommateur. Si l�interdependance des préférences a¤ecte les choix entre consom-

mation et épargne, elle a¤ecte aussi très probablement les choix entre loisir et travail

ou entre d�autres types de comportements tels que le fait de fumer et le fait de ne

pas fumer, par exemple. On ne peut donc prétendre avoir une explication complète

des comportements tant que certains facteurs n�ont pas été analysés, notamment :

1) la structure des préférences individuelles, 2) la formation des espérances, 3) la

structure sociale qui fonde le caractère interdépendant des préférences.

3 Développement des interactions sociales

Etudes théoriques

L�intérêt des interactions sociales dans les études économiques s�est developpé en

raison de l�observation de leur présence dans plusieurs domaines d�études : pauvreté

et inégalité, croissance, formation du capital humain, etc.

Formation du capital humain, théorie du consommateur

Les théories des interactions sociales analysent le rôle de l�in�uence des groupes

dans la détermination des positions socioéconomiques des individus. Elles sont utili-

sées pour expliquer certaines formes de formation du capital humain ou d�obtention

d�un emploi. Par exemple, dans certaines études portant sur le voisinage résidentiel

(Bénabou, 1993, 1996) ou le type d�établissement scolaire (cité par Durlauf,1996), la

performance académique et l�acquisition de capital humain sont modélisées comme

les résultats des e¤orts individuels, des aspirations individuelles, mais aussi de la

dépense éducative par tête des autres membres du voisinage résidentiel. Banerjee et

Besley (1990), en étudiant les e¤ets des groupes de paires, montrent par exemple
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que l�e¤ort fournit par un élève à l�école est fonction des niveaux d�e¤orts des autres

élèves.

Ces théories sont aussi utilisées pour approfondir les analyses classiques du com-

portement des consommateurs. Ainsi, par exemple, Hayakawa et Venieris (1977) ont

élaboré plusieurs structures des utilités et proposé des axiomes sur l�interdépendance

des préférences. Leur recherche a montré le besoin de concepts supplémentaires en

vue de capter le rôle du groupe de référence dans le choix du consommateur. Dans

ce même ordre d�idée, Ireland (2001) explore l�importance du statut social et son

incidence sur le comportement individuel. Il introduit dans la fonction d�utilité un

terme qui re�ète la façon dont le consommateur est perçu par les autres agents

et, par un jeu de signal assuré par des contributions volontaires, il montre que la

recherche du statut social in�uence les choix de consommation.

Théorie des externalités

L�externalité ou e¤et externe désigne une situation économique dans laquelle

l�acte de consommation ou de production d�un agent in�ue positivement ou néga-

tivement sur l�utilité d�un autre agent, sans que cette in�uence s�e¤ectue via un

marché. Du point de vue de la théorie standard des marchés, ces phénomènes sont

des défaillances de marché puisque ce sont des e¤ets qui ne sont pas pris en compte

par le système de prix. Il est donc nécessaire, pour assurer le bon fonctionnement du

marché, de pallier ces défaillances en les internalisant. Les mécanismes d�internali-

sation ont pour objectif de compenser l�ine¢ cacité générée par l�externalité, ce qui

permet alors d�obtenir (ou du moins de tendre vers) un équilibre Pareto-optimal.

On sait que Coase (1960) a montré que les externalités ne constituent pas un

problème économique si les droits de propriété sont clairement dé�nis et que les
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coûts de transaction sont nuls. Cette solution générale au problème des externalités

négatives, souvent transposée aux externalités positives, rencontre toutefois quelques

limites dans la pratique. Certains droits de propriété peuvent être di¢ ciles à dé�nir,

notamment si les ressources ne peuvent être divisées ou délimitées par des droits

de propriété. Par ailleurs, il n�est pas toujours possible d�identi�er les personnes qui

pro�tent (externalités positives) ou qui subissent (externalités négatives) et l�usage

qu�elles en font. En e¤et, par exemple, les béné�ciaires n�ont aucun intérêt à se

manifester, ils risqueraient de devoir payer pour un bien dont ils peuvent disposer

gratuitement. De plus, le problème des externalités ne peut être réduit à un problème

bilatéral puisque les externalités peuvent constituer un phénomène di¤us impliquant

un grand nombre d�agents dans des relations directes ou indirectes, formelles ou

informelles (Massard, 1997). Il est donc di¢ cile d�envisager la signature d�accords

entre l�émetteur et l�ensemble des récepteurs.

Au delà de ces limites propres à l�étude des externalités, le constat principal qui

émerge est le fait que cette approche est très normative et semble négliger totalement

la base sociale qui pourrait expliquer, et être même le canal de transmission, de cer-

taines externalités (éducation, consommation, etc.). L�approche par les interactions

sociales paraît donc, de ce point de vue, plus globale et plus profonde puisqu�elle

mobilise les structures sociales, aborde la question de l�identi�cation des mécanismes

et celle des évaluations empiriques.

Etudes empiriques

Les interactions sociales sont particulièrement importantes parce qu�elles peuvent

aider à l�explication de grandes variations de résultats agrégés dans le temps et dans

l�espace. En e¤et, il arrive qu�on observe sur certaines variables d�études des varia-
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tions beaucoup trop importantes pour être expliquées par des mécanismes écono-

miques classiques.

Par exemple, Levitt (1997) (cité par Mo¢ tt, 2001) a montré que seulement 25

pour cent de la variation des déviances comme l�addition de drogue aux Etats-Unis de

1960 à 1975 peuvent être expliquées par l�évolution démographique. Mulligan (1995)

(cité par Mo¢ tt, 2001) a montré que la forte féminisation de la force de travail au

cours de la seconde guerre mondiale ne peut s�expliquer ni par des modi�cations

salariales ni par le coût d�opportunité du temps. De même, les fortes augmentations

du taux de divorce ou du taux de naissance hors mariage semblent être partiellement

expliquées par les variables observables. Akerlof, Katz et Yellen (1996) lient l�aug-

mentation des naissances hors mariage aux changements dans l�usage des moyens

contraceptifs, mais ce lien est indirect et passe par des stigmates associés au fait

d�être une mère non mariée ou un père délinquant.

Clark (2001) analyse l�in�uence de l�environnement social sur la manière dont

les chômeurs perçoivent leur situation. Son étude empirique utilise des données du

«British Household Panel Survey» qui contient des renseignements relatifs à l�état

de bien-être déclarés par les individus sondés ("mental well-being"). L�exploitation

de ces données lui permet de montrer que la perte de bien-être due au chômage est

d�autant plus faible, toutes choses égales par ailleurs, que le taux de chômage local est

fort. Ces éléments suggèrent que la perception des pertes de bien-être associées à la

perte d�un emploi ne dépendent pas seulement de la diminution du revenu, mais aussi

de l�environnement ambiant. Le stigmate social associé au statut de chômeur est plus

marqué si une petite proportion de la population est sans emploi, mais devient moins

important si le chômage est une situation qui se banalise. La contribution de Clark
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souligne que ce type de phénomène peut être à l�origine d�une hystérésis du chômage,

dans la mesure où un accroissement du chômage peut conduire à une diminution de

l�incitation à retrouver un emploi, ce qui auto-entretient l�augmentation du chômage.

Cette étude souligne avec force que les préférences sont marquées par le milieu social

dans lequel les individus évoluent. Elles incitent à enrichir les hypothèses usuelles

concernant les préférences individuelles en économie. Tel est l�objet des contributions

consacrées aux fondements théoriques des interactions sociales.

Un e¤ort considérable a été e¤ectué pour développer les modèles économétriques

et les méthodes d�estimation qui incorporent les dépendances entre individus (Pollak,

1976 ; Kapteyn, 1977 ; Van Stadt, Kapteyn et Geer, 1985). Des applications empi-

riques intègrent l�étude de l�interdépendance des préférences dans les allocations des

dépenses du consommateur (Alessie et Kapteyn, 1991 ; Kapteyn et al., 1997), dans

l�o¤re de travail (Aronsson, Blomquist et Sacklen, 1999).

Cette revue de quelques travaux théoriques et empiriques permet de consta-

ter que dans le traitement analytique et quantitatif des interactions sociales deux

approches se dégagent : une première approche dans laquelle l�individu reste la ré-

férence et les interactions sociales agissent à travers un réseau d�interdépendance.

Brock et Durlauf (2001a) classent ces modèles dans le domaine des préférences in-

dividuelles. La seconde approche introduit le comportement de groupe de référence

dans la fonction d�utilité individuelle. Cette spéci�cation utilisant les groupes de

référence est de loin la plus présente dans la plupart des études. La raison vient

certainement des di¢ cultés liées à la modélisation des réseaux de relations entre

individus et de la disponibilité de bases de données de réseaux, comme la base de
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données exceptionnelle Add Health2. L�approche par des groupes de référence pré-

sente donc un réel avantage comparatif. Cependant, la modélisation pose sur le plan

économétrique des problèmes d�identi�cation des paramètres structurels.

4 Plan de la thèse

Cette thèse est organisée en quatre chapitres. Les chapitres sont relativement in-

dépendants dans la mesure où les approches, tant économiques que méthodologiques,

di¤èrent de l�une à l�autre. Cependant ils sont introduits dans une problématique

unique de l�analyse économique des interactions sociales.

Dans le premier chapitre (Groupes de référence et modélisation des interactions

sociales), nous abordons par une revue de la littérature les problèmes des groupes

de référence et de la modélisation des interactions sociales. A cet égard, nous deve-

loppons la modélisation et la mesure de l�in�uence des interactions sociales sur des

comportements spéci�ques : la consommation et l�o¤re de travail. Ces travaux in-

sistent en particulier sur l�importance de l�information relative aux comportements

des groupes et sur la spéci�cation de la relation entre les groupes et les individus

qui les composent. Ce chapitre proposera donc un aperçu des di¤érentes approches

théorique et empirique sur les groupes de référence. Il fournira un panorama des

modèles d�interactions sociales et des estimations économétriques des e¤ets d�inter-

actions sociales. A partir de la présentation des spéci�cations économétriques des

modèles et des di¢ cultés a¤érentes, ce chapitre oriente tacitement les travaux qui

2Cette base de données américaines est issue de l�enquête National Longitudinal Study of Ado-
lescent Health (1994 - 2003) qui avait pour objectif d�étudier la façon dont les contextes sociaux
(familles, amis, pairs, écoles, voisinages et communautés) peuvent in�uencer les comportements de
santé et les comportements à risque des adolescents. Ces données Add Health ont été utilisées dans
certains travaux dont ceux de Lohéac (2004), Clark et Lohéac (2006) et Gardes et al. (2006).
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seront abordés dans les chapitres ultérieurs.

Le deuxième chapitre (Groupe de référence et choix d�occupation) sera consacré

à une modélisation économétrique des choix d�occupation d�individus prenant en

compte les interactions sociales. Cette modélisation posera clairement, dans le cas

discret, les di¢ cultés relatives à l�intégration dans le modèle des variables d�interac-

tions sociales, puis à l�estimation économétrique des e¤ets des interactions sociales.

Les données provenant d�une enquête ménage (EP93) en Côte d�Ivoire serviront de

base de données d�estimation. La question fondamentalement posée dans ce chapitre

est celle de savoir si dans les choix d�occupation des chefs de ménage ivoiriens les

interactions sociales jouent un rôle important et d�analyser la nature de ces interac-

tions sociales et de leur impact. Il s�agira donc d�établir un schéma précis d�analyse

permettant de mesurer, en plus des indicateurs classiquement mobilisés sur la base

de la théorie du capital humain, l�importance de l�in�uence des groupes de référence

des individus. L�étude des choix occupationnels des individus est d�autant plus in-

dispensable que le statut sur le marché du travail paraît jouer un rôle primordial sur

le niveau de vie des ménages.

Le troisième chapitre (Interactions sociales et Arbitrages budgétaires) considèrera

plus directement le comportement de consommation des ménages à travers une étude

de l�allocation par les ménages de leurs ressources entre les principales fonctions de

dépenses. L�importance des interactions sociales restera au centre de cette étude

des variations des coe¢ cients budgétaires et des élasticités. Comment les groupes

de référence in�uencent-t-il l�utilisation par les ménages de leur revenu ? Les évolu-

tions des comportements de consommation sont-elles endogènes ou obéissent-elles à

des nécessités de l�environnement social, ou sont-elles purement liées aux variations
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de revenu ? Il s�agit d�introduire dans une étude empirique précise les notions de

consommation ostentatoire conçu par Veblen (1899) et de formation des habitudes

de consommation abordée par Pollak et Wales (1969). Ces concepts seront testés sur

des données d�enquêtes ménages (EP93, ENV1998 et ENV2002) de la Côte d�Ivoire.

En�n, dans le quatrième chapitre (Consommation ostentatoire, statut social et

culture de pauvreté) nous nous posons les questions de la justi�cation logique des

dépenses en biens ostentatoires et de leur incidence sur le niveau de vie futur des

individus. La recherche du statut social dans le groupe de référence est prise en

compte. L�information sur les ressources de chacun est une information privé, tout

au moins imparfaite pour les autres agents. Dans ces conditions, la nécessité de la

consommation ostentatoire comme signal est posée en relation avec des objectifs

précis d�amélioration des ressources futures. L�objectif recherché est celui de la ra-

tionalisation de comportements de consommation observés dans certains milieux,

notamment dans plusieurs pays en développement, et une analyse positive de la

culture de pauvreté.

Dans ce travail, nous explorons donc les pistes que nous proposent di¤érentes

études relatives à la modélisation des interactions sociales. Une partie importante

de cette recherche porte sur l�utilisation des techniques empiriques pour analyser

l�e¤et des interactions sociales sur le comportement des ménages, notamment le

comportement d�o¤re de travail et celui de la consommation. La recherche théorique

vise à inclure les observations empiriques dans une construction analytique générale.

Ceci a�n de montrer que ces relations entre agents économiques pourraient repré-

senter une réelle dimension économique propre susceptible d�être la base, encore

faiblement explorée, de certains phénomènes économiques.
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1 Introduction

Le champ des études économiques est ouvert et se developpe avec les analyses

de phénomènes nouveaux ou antérieurement négligés. Dans une certaine mesure,

les interactions sociales se présentent comme un aspect ignoré ou insu¢ samment

abordé dans les analyses économiques. Pourtant elles peuvent être réellement pré-

sentes dans plusieurs sujets économiques et jouer un rôle majeur. Les interactions

sociales semblent présentes dans les choix de consommation, dans les comporte-

ments d�o¤re de travail, dans la formation du capital humain, etc. Ce sont des sujets

fondamentaux du comportement microéconomique.

Bien que le sujet ne puisse pas être considéré comme capital dans les décen-

nies précédentes, force est de remarquer que certaines études ont réellement tenté

d�aborder la modélisation des interactions sociales par exemple dans les travaux de

Duesenberry (1949) et de Leibenstein (1950). Les di¢ cultés de la modélisation et

surtout celles des estimations économétriques sur données a�n d�en quanti�er les

e¤ets expliquent, en partie, le traitement parcimonieux des interactions sociales. La

recherche économique a réellement progressé dans l�analyse des interactions sociales

au cours de ces deux dernières décennies. La question de la dé�nition empirique

et de la prise en compte des groupes de référence s�est clari�ée et les problèmes

économétriques sont abordés avec beaucoup plus d�arguments depuis les travaux de

Manski (1993).

Ce chapitre se propose de situer la place des interactions sociales dans les études

économiques contemporaines1. La section 2 consiste en une présentation de deux

1Le lecteur intéressé par une revue de littérature relativement large sur les interactions sociales
pourra se référer à la thèse de Loéhac (2004). En fait, ce chapitre approfondie une partie de la
littérature choisie expressement pour engager et orienter les travaux des chapitres ultérieurs.
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études abordant les interactions sociales. La première (Pollak, 1976) est une étude

sur les interactions sociales dans les comportements de consommation, la seconde

(Woittiez et Kapteyn, 1998) porte sur les interactions sociales et l�o¤re de travail. La

question de la détermination et de la construction des groupes de référence est étu-

diée dans la section 3. Les sections 4 et 5 portent respectivement sur la modélisation

économique des interactions sociales et les techniques d�estimation économétrique

des interactions sociales. La section 6 conclue ce chapitre.

2 Deux études classiques sur les interactions so-
ciales

L�objectif n�est pas de faire une revue exhaustive de la littérature économique sur

les interactions sociales mais de souligner les critiques auxquelles sont confrontées

plusieurs études : l�absence d�une construction empirique pratique des groupes de

référence et l�identi�cation des e¤ets des interactions. Il semble en e¤et di¢ cile de

présenter un modèle général des interactions sociales en raison de la multiplicité des

approches. Nous présentons deux modèles judicieusement choisis pour illustrer les

di¢ cultés.

2.1 Interdépendance des préférences et comportements de
consommation

Dans son article "Interdependent Preferences", Pollak (1976) propose un modèle

de l�interdépendance des préférences et examine les implications sur la consomma-

tion. Pollak remarquait que bien que les préférences des uns sont in�uencées par les

consommations des autres, les analyses de la consommation n�incorporaient point

cette réalité de façon satisfaisante. A cet égard, l�on peut considérer ce travail de
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Pollak comme pionnier dans la modélisation de l�interdépendance des préférences.

Dans cet article, Pollak propose un cadre d�analyse des interactions sociales dans

une demarche semblable à celle de l�analyse de la formation des habitudes2.

Pollak utilise un système linéaire de dépense (Linear Expenditure System) où la

fonction de demande de l�individu r pour le bien i à la période t s�écrit :

qrit = h
rit(Pt; �t) (1.1)

= brit �
ari
pit

X
k

pktb
r
kt +

ari
pit
�rt

où p représente le vecteur des biens auxquels tout le monde est confronté ;

k = 1; � � � ; i; � � � ; K représente l�ensemble des biens dans l�économie. a et b sont

les paramètres de la fonction d�utilité dont est dérivée cette fonction de demande.

Pollak fait l�hypothèse que a est constant et que l�interdépendance joue à travers b. Il

introduit ainsi une dépendance de la consommation individuelle à la consommation

des autres individus dans la société en faisant l�hypothèse que b dépend linéairement

de la consommation passée de tous les individus :

brit = b
r�
i +

SX
s=1

�rsi q
s
it�1 (1.2)

où S est le nombre d�individus dans la société. L�introduction de (1.2) dans

l�équation (1.1) a pour conséquence que les paramètres a et b sont invariants dans

le temps.

2Pollak reconnaît très explicitement deux formes majeures de la formation endogène des préfé-
rences ("major form of endogenous taste change") : la formation des habitudes et l�interdépendance
des préférences.
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Ainsi, la consommation en bien i à la période t de l�individu r dépend de sa

propre consommation passée et des consommations passées de tous les autres indi-

vidus, �rsi étant le poids a¤ecté par l�individu r à la consommation de bien i par

l�individu s. Selon Pollak, l�hypothèse selon laquelle l�interdépendance se transmet

par la consommation passée est cohérente avec la croyance que l�acquisition des pré-

férences est une partie du processus de socialisation. Le fait que l�interdépendance

retardée semble plus réaliste que l�interdépendance simultanée est un argument sé-

duisant mais fragile dans la mesure où rien n�est spéci�é concernant la durée des

périodes (Pollak, 1976, p. 310). Ce modèle peut être considéré comme général dans

la mesure où il englobe l�habitude et l�interdépendance (dans l�équation (1.2), s

représente tous les individus, r inclus, la consommation passée en bien i de tout

le monde est donc prise en compte). Le cas particulier d�interdépendance pure est

associé à �rr = 0, quand s = r (il n�y a pas d�e¤et d�habitude).

Ce modèle est à la base des études empiriques sur les interdependances des

préférences. Elles se distinguent selon qu�elles introduisent ou non l�habitude dans la

fonction de demande. Les poids qu�attribue l�individu à la consommation des autres

personnes auxquelles il est confronté sont inobservables. Il est alors fait l�hypothèse

que l�individu attribue le même poids à tous les membres de son groupe de référence.

Ainsi, la partie interdépendante de la fonction de demande dépend du comportement

moyen des autres individus, soit :

�qit�1 =
1

S

SX
s=1

qsit�1 et �̂ri = S�
r
i (1.3)

Deux variantes du modèles sont établies selon la façon dont l�individu se consi-

dère lui-même. La première tient compte du poids qu�il attribue à sa propre consom-
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mation passée (habitude). Il pondère ainsi tout le monde de la même façon, lui y

compris :

�rsi = �
r
i s = 1; � � � ; S (1.4)

Dans ce cas, l�équation (1.2) devient :

brit = b
r�
i + �̂

r
i �qit�1 (1.5)

Dans la deuxième variante du modèle, l�individu ne prend pas en compte sa

propre consommation passée (pas d�habitude), il attribue le même poids à tout le

monde en s�excluant du groupe :

�rsi =

�
�ri
0

s = 1; � � � ; r � 1; r + 1; � � � ; S
s = r

(1.6)

Dans ce cas, l�équation (1.2) devient :

brit = b
r�
i + �̂

r
i �qit�1 � �ri qrit�1 (1.7)

Que ce soit dans (1.5) ou dans (1.7), brit dépend linéairement de la consommation

passée moyenne. Cependant, une correction concernant la propre consommation

passée de l�individu est faite dans (1.7). Pour obtenir les fonctions de demandes

individuelles correspondantes (avec et sans habitude), il faut substituer (1.5) ou

(1.7) dans l�équation (1.1). À ce niveau du modèle, Pollak ne détaille pas qui sont

les « autres » , ceux qui in�uencent l�individu. En fait, il s�agit de tous les autres

consommateurs dans la société, auxquels l�individu a¤ecte un poids non-nul à la

consommation.
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Pollak prend en considération l�analyse de Duesenberry (1949) selon laquelle les

changements de goûts sont causés par la fréquence des contacts avec des biens de plus

grande qualité et non pas par une meilleure connaissance de leur existence. Ainsi, les

préférences d�un individu seront plus in�uencées par la consommation de ceux avec

qui il a des contacts fréquents que par celle des individus avec qui il est plus distant.

Pollak utilise les principes de l�in�uence hiérarchique (un individu est in�uencé par

celui qui se situe au dessus de lui) pour étudier des fonction de demandes dans le

court terme et le long terme. Les e¤ets complets de l�interdépendance des préférences

sont mieux observés dans le long terme, dans la mesure où c�est à partir des séries

longues qu�il est possible de la distinguer des phénomènes d�habitude.

Les économistes ont construit leur conception de l�interdépendance des préfé-

rences sur la spéci�cation simultanée de Duesenberry (1949), ainsi Pollak pense

que nombreux sont ceux qui seront mal à l�aise avec la formulation retardée qu�il

en donne. Il croit fermement en cette hypothèse d�interdépendance retardée qu�il

juge plus vraisemblable et plus facilement contrôlable. Son avantage signi�catif est

d�impliquer un ajustement graduel spéci�que d�un équilibre vers un autre (ceux-ci

devant s�e¤ectuer sur des périodes relativement courtes). Ainsi, les avantages relatifs

de l�interdépendance retardée par rapport à l�interdépendance simultanée devront

être jugés sur leur utilité empirique.

Cependant, du point de vue des applications, le choix du modèle est conditionné

par le type de données disponibles. Un panel long (plus de deux vagues) permet

d�estimer un modèle d�interdépendance retardée avec formation d�habitude. En ef-

fet, même s�il y a un lien entre la consommation des autres (interdépendance) et

la consommation de l�individu (habitude) à chaque période retardée, la multiplica-
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tion des périodes permet d�en distinguer les e¤ets et leur endogénéité (par des e¤ets

�xes). Un panel court (deux vagues) ne permet d�estimer qu�un modèle d�inter-

dépendance retardée (sans formation d�habitude). En�n, des données transversales

(les plus répandues) ne permettent que l�estimation de modèles d�interdépendance

contemporaine3.

En�n, si un certain nombre de développements théoriques sont illustrés par l�in-

�uence hiérarchique ou l�in�uence entre deux classes, les restrictions au modèle gé-

néral de l�interdépendance des préférences sont apportées sur le nombre de référents

(ou groupes de référence) :

� S�il y a autant de référents que d�individus « autres » , alors il y a S � 1

paramètres �rsi d�interdépendance et un paramètre �rri d�habitude.

� S�il y a un seul référent, tous les individus « autres » sont agrégés, par exemple

par une moyenne (mais d�autres mesures sont possibles), il y a alors un paramètre

d�interdépendance �̂rsi et un paramètre d�habitude �rri .

� Il peut exister des modèles intermédiaires qui distinguent des groupes de ré-

férences selon des critères discriminants. Dans ce cas, il y a plusieurs groupes de

référence. Une autre alternative est que chaque individu n�a qu�un seul groupe de

référence, mais celui-ci ne rassemble pas tous les "autres" présents dans l�environ-

nement.

Ces considérations sont particulièrement importantes lorsque le problème du

choix des groupes de référence est abordé. L�application des modèles où chaque

individu a¤ecte un poids di¤érent à la consommation de chaque autre personne

3Gardes (2004a,b) propose une méthode d�instrumentation des dépendances temporelles par
cohortes. Il est ainsi possible de donner une dimension temporelle à des données transversales.
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n�est pas réaliste. En e¤et, il est impossible d�observer de telles pondérations. Il faut

par conséquent émettre des hypothèses quant à la construction du ou des groupes

de référence d�un individu.

Critiques sur le modèle de Pollak (1976)

Plusieurs critiques peuvent être émises sur ce modèle de Pollak. Premièrement,

Pollak utilise un système linéaire de dépense (LES). Ce système de dépense a l�in-

convénient, par rapport au système AIDS (Almost Ideal Demand System) et à la

plupart des autres spéci�cations, d�imposer une relation systématique entre élasticité

revenu et élasticité prix du fait de la séparabilité additive4 et de ne pas permettre,

dans certaines situations, la possibilité de biens inférieurs. Cette situation est ex-

cellement illustrée dans l�étude de Blanciforti, Green et Gordon (1986) : lorsque le

coe¢ cient budgétaire d�un bien diminue, l�élasticité revenu augmente puisque le co-

e¢ cient budgétaire marginal est toujours positif. Cette propriété est d�autant plus

irréaliste qu�elle ne correspond pas vraiment à certains biens tels que l�alimentation.

Le modèle AIDS permet beaucoup plus de �exibilité de ce point de vue.

Deuxièmement, sur les groupes de référence, alors que la construction de Pollak

semble s�inspirer du travail de Duesenberry, l�idée même de regarder l�in�uence du

groupe sur le comportement des individus ne correspond pas vraiment à l�approche

de Duesenberry. En e¤et, Duesenberry soutient que le comportement de l�individu

est in�uencé par l�individu ayant un statut supérieur. Or, le groupe de référence

contient plusieurs personnes dont certaines ne sont pas forcément au dessus, en

terme de statut social, de l�individu considéré.

4Le lecteur trouvera dans l�Annexe 2 du chapitre 3 de la thèse une présentation des principales
hypothèses des systèmes de demande.
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Troisièmement, dans ce travail de Pollak, si la notion de groupe de référence est

abordée, aucune indication n�est fournit sur la construction pratique des groupes

de référence à partir des données. On trouve dans l�article de Woittiez et Kapteyn

propose une démarche originale dans l�évaluation des variables sur les groupes de

référence.

2.2 Interdépendance des préférences et o¤re de travail

Dans cet article, Woittiez et Kapteyn (1998) proposent d�incorporer l�interdé-

pendance des préférences et la formation des habitudes dans un modèle néoclassique

d�o¤re de travail feminine. Les auteurs supposent que les individus pourraient avoir

acquis une disponibilité à travailler un certain volume horaire hebdomadaire (forma-

tion d�habitude) et que le volume horaire de travail qu�ils préfèrent pourrait dépendre

du volume horaire de travail des autres individus (interdépendance des préférence).

La formation des habitudes et l�interdépendance des préférences se réfèrent conjoin-

tement à la formation des préférences. Les auteurs analysent le comportement d�o¤re

de travail des individus dans une structure de modèle Tobit généralisé. Les données

utilisées sont issues d�une enquête relative aux femmes mariées dans des ménages

hollandais en 1985.

Kapteyn et Woittiez adoptent la même demarche que celle de leur article de

1990 ; le volume horaire moyenne des femmes dans les groupes de référence est un

argument de la fonction d�utilité des femmes. Dans cet article de 1990, les poids de

référence étant inconnus, les moyennes dans les groupes de référence sont obtenues

grâce à des hypothèses spéci�ques. Les résultats d�estimation ont montré une forte

in�uence de la formation des habitudes relativement à l�interdépendance des préfé-

rences. Mais, l�interdépendance des préférences apparaît aussi dans les estimations
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comme un facteur signi�catif de l�o¤re de travail. Cependant, ces résultats d�estima-

tion n�étaient pas très satisfaisants : dans plusieurs cas, les auteurs ont été amenés

à imposer des contraintes (de positivité ou de négativité) aux paramètres à estimer.

Pour cette étude de 1998, les auteurs utilisent une meilleure methode pour la

construction des variables de groupes de référence. Ils utilisent l�information directe

sur les groupes de référence présente dans la base de donnée pour construire des

indicateurs du volume horaire travaillé et du taux de participation des individus

du groupe de référence. Ces indicateurs sont ensuite reliés aux "vraies" moyennes

dans les groupes de référence par le biais d�un modèle analytique de facteurs (exposé

ci-après).

Kapteyn et Woittiez modélisent le nombre d�heures que les femmes mariées vou-

draient travailler, c�est à dire leur "nombre désiré d�heures de travail", ainsi que la

décision de ces femmes de participer au marché du travail. Ils proposent pour l�o¤re

de travail l�équation suivante :

hkd = �0k + �1Ik + �2wk + �3w
2
k + �hk (1.8)

où hkd désigne le nombre d�heures que la femme dans le ménage k souhaiterait par

semaine ; wk le taux de salaire (après prélèvement) ; Ik est le revenu (hebdomadaire)

non salarial, incluant tout revenu des autres membres du ménage ; �0k, �1, �2 et

�3 sont des paramètres ; �hk sont les termes d�erreur i.i.d. de moyenne nulle et de

variance �2h.

Pour la modélisation de la participation des femmes mariées au marché du travail,

les auteurs introduisent une variable latente pdk qui détermine si la femme souhaite

participer (pdk > 0) ou non (p
d
k < 0). Ils posent l�équation de participation suivante :
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pkd = 
0k + 
1Ik + 
2wk + 
3w
2
k + �pk (1.9)

où �pk sont les termes d�erreur i.i.d. de moyenne nulle et de variance �2p.

Dans la structure présentée ci-dessus, la formation des préférences (formation

des habitudes et interdépendances des préférences) est prise en compte à travers

une spéci�cation des paramètres de translation5 �0k et 
0k. Les paramètres �0k sont

supposés dépendre non seulement de la taille du ménage et du nombre d�enfant en

dessous de six années d�âge, mais surtout ils dépendent linéairement de la moyenne

(retardée d�une période) des heures de travail des femmes du groupe de référence et

du nombre d�heures de travail (retardé d�une période) de la femme elle-même. On a

une formulation analogue pour les paramètres 
0k. Plus précisément :

�0k = �01 + �02f1k + �03f2k + �04a2k + �05a3k+ (1.10)

+ �06a4k + �07hk(�1) + �08�hk(�1)


0k = 
01 + 
02f1k + 
03f2k + 
04a2k + 
05a3k+ (1.11)

+ 
06a4k + 
07pk(�1) + 
08�pk(�1)

où hk(�1) désigne le nombre d�heures de travail (à la période précédente) de la

femme dans le ménage k ; pk(�1) variable indicatrice de la participation (à la période

précédente) ; f1k le logarithme de la taille du ménage k ; f2k variable indicatrice de la

présence dans le ménage k d�un enfant de moins de six ans d�âge ; a2k = 1 si l�âge de

la femme dans le ménage k est compris entre 25 et 35 ans, 0 sinon ; a3k = 1 si l�âge

est entre 35 et 45 ; a4k = 1 si cet âge est supérieur à 45 ; �hk(�1) désigne la moyenne

des heures de travail (à la période précédente) des femmes du groupe de référence

5Tout comme dans l�article de Pollak et Wales (1981).
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du ménage k ; �pk(�1) le taux de participation au marché du travail (à la période

précédente) des femmes du groupes de référence du ménage k ; �01 et 
01 sont des

paramètres.

Estimation de variables dans les groupes de référence : utilisation d�un

modèle analytique de facteur

Le principal problème dans cette spéci�cation est celui de trouver une methode

opérationnelle pour déterminer les variables des groupes de références �hk et �pk.

Ces variables étant inobservables, Kapteyn et Woittiez proposent d�utiliser pour leur

détermination un modèle analytique de facteurs permettant de les instrumenter. La

motivation pour cette demarche vient de ce que leur base de donnée contient des

questions6 relatives aux groupes de référence des individus. En e¤et, au cours de

l�enquête, il a été demandé aux individus d�identi�er dans une liste de groupes d�âge

et de niveau d�éducation, ceux qui correspondent aux personnes fréquentées (amis,

voisins, collègues, etc.).

Ils construisent d�abord quatre indicateurs x1; � � � ; x4 du volume de travail dans

le groupe de référence. Ces indicateurs sont des moyennes des heures de travail

dans des sous populations particulières de femmes mariées. Le premier indicateur

x1 est la moyenne dans la sous-population des femmes mariées ayant les mêmes

caractéristiques d�âge et d�éducation que l�enquêtée. Le second indicateur x2 est la

même moyenne mais cette fois-ci dans la sous population des femmes mariées ayant

les caractéristiques d�âge et d�éducation dont l�enquêtée a déclarée en être proche. Le

6L�idée d�utiliser ces questions pour estimer des nombres d�heures de travail ou des taux de
participation présente le défaut que ces questions ne concernent pas vraiment l�objet d�étude. En
fait, comme l�expliquent les auteurs, ces questions ont été inclues dans le questionnaire pour une
étude annexe relative à la pauvreté subjective.
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troisième indicateur x3 est la moyenne dans la sous population des femmes mariées

ayant les mêmes caractéristiques d�âge et d�éducation que le conjoint de la femme

considérée. Le quatrième indicateur x4 est la même moyenne mais cette fois-ci dans

la sous population des femmes mariées ayant les caractéristiques d�âge et d�éducation

des personnes dont le conjoint a déclaré être proche.

Une fois évalués, ces quatre indicateurs sont utilisés pour approcher la "vraie"

valeur �h inobservable dans le modèle analytique de facteur suivant :

8>><>>:
x1 = �1�h + �1
x2 = �2�h + �2
x3 = �3�h + �3
x4 = �4�h + �4

(1.12)

où �1; � � � ; �4 désignent des termes d�erreur de moyenne nulle et matrice de

variance-covariance �h ; les �h sont i.i.d. de moyenne nulle et de variance !h ; �1

et �h sont supposés indépendants.

Par analogie, le taux de participation au marché du travail se détermine en

posant :

8>><>>:
x5 = �1�p + �5
x6 = �2�p + �6
x7 = �3�p + �7
x8 = �4�p + �8

(1.13)

où �5; � � � ; �8 désignent des termes d�erreur de moyenne nulle et matrice de

variance-covariance �p ; les �p sont i.i.d. de moyenne nulle et de variance !p ; �5

et �p sont supposés indépendants.

Les paramètres de ces systèmes sont estimés, et ces valeurs sont intégrées à

l�estimation du modèle principal d�o¤re de travail car les "vraies" valeurs sur les

groupes de référence ne peuvent être observées directement.
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Kapteyn et Woittiez aboutissent aux résultats suivants. Lorsqu�ils considèrent le

modèle sans la formation des préférences, la taille du ménage et la présence d�enfant

de moins de six ans in�uencent négativement le degré de participation des femmes

mariées au marché du travail, ainsi que le nombre d�heures qu�elles voudraient tra-

vailler. Le revenu non salarial produit également un e¤et négatif, ce qui implique

que le loisir est un bien normal.

Lorsqu�ils considèrent le modèle complet, c�est à dire le modèle avec formation

des préférences - interdépendance des préférences et formation des habitudes, les

e¤ets de la taille du ménage et la présence d�enfants de moins de six ans ne sont

plus signi�catifs. Les e¤ets du salaire et du revenu se réduisent en intensité et de-

viennent non signi�catifs. L�e¤et de l�âge se réduit aussi, mais reste statistiquement

signi�catif. La formation des habitudes et l�interdépendance des préférences ont des

e¤ets positifs sur le volume de travail désiré et la décision de participer au marché

du travail, mais le rôle de la formation des habitudes est beaucoup plus net.

3 Groupes de référence

La première dé�nition explicite du groupe de référence a été produite par Hyman

(1942)7. Il le désigne par « tout groupe auquel se réfère un individu concernant ses

attitudes » (dans le même sens ou dans le sens opposé) et comme «un groupe qui

in�uence les attitudes des individus qui se réfèrent à lui pour évaluer leur propre

situation » . Un groupe est dé�ni comme « un ensemble, large ou restreint, de per-

sonnes ayant des traits communs (opinions, goûts, activités) » (Orfali, 1999, p. 247).

7Lu dans la thèse de doctorat de Loehac (2004).
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Le groupe de référence est le groupe dont un individu vise à acquérir les normes,

les valeurs et éventuellement le statut qui leur est associé en vue de construire

son identité sociale. L�identité sociale est la combinaison de l�identité individuelle

et de l�identité collective. L�identité individuelle est l�ensemble des caractéristiques

singulières, des rôles et des valeurs que la personne s�attribue, tandis que l�identité

collective est la manière dont les individus se dé�nissent et sont dé�nis par autrui

sur la base d�appartenances sociales assignées et/ou revendiquées : profession, âge,

genre, religion, ethnie, territoire, famille, etc.

Les groupes de référence ont donc, lorsqu�ils sont assimilés aux classes sociales,

une réalité statistique si l�on utilise des critères simpli�és de di¤érentiation permet-

tant une hiérarchisation des populations. Cependant, en dehors de ces distinctions

par des critères statistiques hiérarchisables, un groupe de référence est une réalité

sociologique (conscience de groupe) lorsqu�elle est animée par un sentiment d�appar-

tenance à ladite classe et la volonté de faire survivre cette classe.

3.1 Utilité des groupes de référence

Plusieurs raisons amènent à modéliser l�impact des interactions sociales sur le

comportement des ménages en procédant par les groupes de référence. Ces raisons

sont à la fois d�ordre conceptuel et technique.

3.1.1 Justi�cation conceptuelle des groupes de référence

Nous entendons par justi�cation conceptuelle les raisons d�ordre théorique qui

fondent la mobilisation de la notion de groupe de référence. Bien qu�il soit possible

de rechercher de telles raisons dans les di¤érentes sphères comportementales des

individus ou des ménages, nous nous restreindrons aux comportements de choix du
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type d�activité sur le marché du travail, c�est à dire le choix du segment du marché

du travail, et aux comportements d�utilisation du budget familial, plus précisément

la repartition du budget entre di¤érents postes de dépenses.

L�idée principale de la justi�cation vient de ce que le choix d�un segment du

marché du travail ou la repartition du budget entre di¤érents postes ne sont pas

simplement des comportements à relent économique mais contiennent l�un et l�autre

des sous-tendus psychologiques et sociologiques. Par conséquent, nous rechercherons

la justi�cation conceptuelle dans la littérature de la psychologie sociale et de la

psychologie.

Au delà du capital humain, le choix d�un type d�activité se justi�e aussi par la

personnalité de l�individu. Les psychosociologues Guichard et Huteau (2001) consi-

dèrent que les intérêts professionnels sont un des moyens d�expression de la person-

nalité et que les inventaires d�intérêts correspondent �nalement à des inventaires de

personnalité. A partir de six dimensions principales d�intérêts (intérêts mécaniques,

scienti�ques, sociaux, de bureau, pour les a¤aires et esthétiques), ils identi�ent six

types de personnalité : réaliste, intellectuel, artistique, social, entreprenant, conven-

tionnel qui permettent de classer les individus selon leur degré de ressemblance avec

une ou plusieurs de ces catégories. Le principe est que les personnes qui vivent dans

un environnement ont tendance à se rapprocher d�un même type dominant, ce type

dominant servant à caractériser l�environnement.

On voit apparaître l�importance de l�environnement. Cette importance est encore

portée par une autre théorie de la psychologie sociale, la théorie de la motivation

sociale de Ferris et al. (1978) (cité dans Ferris et Mitchell, 1987) qui considère que la

motivation est in�uencée en bonne partie par le groupe de référence. Ainsi, comme la
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dynamique des groupes entraîne l�émergence de normes sociales et une cohésion de

groupe, les pressions vers la conformité ou l�imitation sociale auront un e¤et impor-

tant sur la structure du comportement individuel. Nous appréhendons la motivation

non pas uniquement au sens de la motivation dans l�activité que l�on exerce, mais

ici la motivation pourrait désigner aussi, de façon plus large, tout type de compor-

tement, et notamment la motivation à rechercher un type particulier d�emploi ou

celle d�utilisation son budget d�une certaine manière.

Sur le comportement de consommation des ménages, le sociologue Nicolas Her-

pin (2004) soutient dans son ouvrage que l�exploitation statistique d�une enquête

par Halbwachs fait apparaître des comportements budgétaires qui di¤èrent selon

le milieu social. Les foyers ouvriers donnent la priorité à l�alimentation, alors qu�à

composition et revenu égaux, les ménages d�employés dépensent relativement plus

pour leur logement. Selon Herpin, Halbwachs a alors conclu que la force morale qui

organise la consommation ouvrière obéit moins nettement à l�altruisme que dans les

foyers des autres catégories sociales. En fait, cette observation est un peu une cri-

tique de la conception qui voudrait que un fort degré d�altruisme familial se traduit

par la priorité accordée aux dépenses de logement, les dépenses vestimentaires tra-

duisent l�égoïsme. L�alimentation occupe une position intermédiaire entre l�égoïsme

et l�altruisme.

On perçoit, comme dans les choix d�occupation, les bases psychologiques des

choix de dépenses. Ces bases sont en réalité beaucoup plus large et recouvrent aussi

des aspects sociologiques. En e¤et, Herpin, dans le même ouvrage de 2004, note que

cinquante ans après les résultats de l�enquête de Halbwachs, Chombart de Lauwe

(1956) et son équipe établissent que les ouvriers sont toujours mal logés et, en ce



Groupe de reference et Interactions Sociales 38

domaine, ne font pas l�e¤ort budgétaire que leur niveau de revenu laisserait attendre

s�ils appartenaient à la catégorie des employés ou des cadres moyens. On trouve

l�explication de ce paradoxe dans le même texte de Herpin : les foyers ouvriers se

servent de la proximité entre foyers ayant les mêmes conditions de vie pour créer

ensemble une sociabilité di¤érente de celle que l�on observe dans le milieu bourgeois.

Entre la classe sociale, collectif très général, et la famille, s�interpose une « société

» particulière qu�Halbwachs a négligée : la communauté de résidence. La famille

ouvrière y vit en symbiose avec les autres familles du voisinage.

Dans chacun des champs de comportements (choix d�occupation, choix de dé-

penses), les éléments de littérature présentés ci-dessus soutiennent l�importance de

l�environnement social, du groupe auquel appartient ou se réfère l�individu.

3.1.2 Justi�cation technique des groupes de référence

Telle qu�il vient d�être montré, la mobilisation des groupes de référence dans

l�explication des comportements des individus et/ou des ménages trouve une justi-

�cation claire sur le plan de la conceptualisation. Mais, il y a aussi des arguments

techniques qui plaident en faveur de l�utilisation des groupes de référence.

En e¤et, dès lors que l�idée de prendre en compte la réalité des interactions so-

ciales des agents économiques dans les analyses, il se pose tout de suite la question

de l�opérationalisation, c�est à dire la démarche pratique de construction et de mise

en exergue de la présence éventuelle d�e¤ets d�interactions. A cet égard, deux op-

tions s�o¤rent immédiatement au modélisateur. La première, assez naturellement

car c�est une simple transcription de la de�nition même des interactions sociales,

consiste à concevoir le réseau relationnel des agents, puis envisager l�estimation sur

les variables d�intérêt des e¤ets induits de ces interrelations. Mais cette option n�est
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pas facilement réalisable parce qu�elle suppose une connaissance préalable de toute

la chaîne relationnel, en général, des individus.

La seconde option est de supposer que quelque soit la complexité des relations

entre les agents, l�in�uence de celles-ci sur les comportements individuels se résument

et passent le groupe de référence. Cette approche est confortée par les resultats de

certaines recherches dont celles de Hayakawa et Venieris (1977) sur les utilités et les

axiomes dans l�interdépendance des préférences. qui ont montré que le besoin d�un

concept de complémentarité psychologique dans le choix du consommateur est capté

par le rôle du groupe de référence.

De plus, c�est cette approche des interactions sociales via les groupes de référence

qui se prête plus aisement8 aux études économétriques. La modélisation consiste

dans ce cas à incorporer le niveau moyen9 au niveau du groupe de référence de

certaines variables parmi les variables explicatives de la variable d�intérêt sur les

individus. Cette approche entre donc dans la démarche classique d�une modélisation

économétrique. Cette modélisation porte cependant quelques pathologies spéci�ques

qui seront abordées dans la suite.

3.2 Choix des groupes de référence

Di¤érentes hypothèses peuvent être faites sur les groupes de référence d�une

personne ou d�un ménage, c�est à dire l�ensemble des personnes dont les actions

in�uencent l�individu. En fait deux paramètres doivent être déterminés : a) qui

8Bien entendu, la facilité dont il s�agit ici est très relative car les modèles économétriques qui
intègrent les groupes de référence présentent eux aussi certaines di¢ cultés, notamment le problème
de re�exion.

9Et, éventuellement des indicateurs de dispersion : écart-type, le minimum, le maximum, etc.



Groupe de reference et Interactions Sociales 40

interagit avec qui (les ménages vivant dans un même voisinage ou les ménages avec

des revenus similaires). Et b) quelle est l�intensité de ces interactions.

3.2.1 Structure des groupes de référence

En sciences économiques, les discussions à propos des interactions sociales sup-

posent que le groupe ou les groupes avec lesquels l�individu interagit sont a priori

connu. La plupart des données disponibles ne permettent pas d�identi�er la com-

position des groupes de référence. Comme le ou les groupes de référence ne sont

généralement pas connus, il est nécessaire des faire des hypothèses relatives à leur

construction. Dans la littérature économique, deux critères sont retenus pour les

identi�er :

� la proximité sociale,

� la proximité géographique.

D�un point de vue théorique, le choix du critère dépend de l�orientation du mo-

dèle économique pris en compte. D�un point de vue empirique, il dépend du type de

données disponibles ou collectées. La thèse de Loehac (2004) contient un développe-

ment assez riche sur les notions de proximité sociale et de proximité géographique.

Par exemple, dans les modèles portant sur les comportements à risque des adoles-

cents, un critère de proximité géographique peut être l�école qui identi�e le groupe

de référence ou du moins l�environnement social. Un critère de proximité sociale

serait de retenir diverses caractéristiques de leurs parents (âge, niveau d�éducation,

revenus, etc.).
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3.2.2 Etendue des groupes de reference

Dans la consruction des groupes de référence, il est important de préciser la

mesure de l�étendue de l�in�uence des actions des personnes les unes sur les autres,

c�est à dire la détermination des poids de distance sociale. Nous pouvons noter les

trois di¤érentes topologies sociales introduites par Soetevent et Kooreman (2004) :

le modèle complet, le modèle cyclique, le modèle de cliques.

3.2.2.1 Modèle complet Considérons une société constituée de N unités (in-

dividus ou ménages). Dans le modèle complet, on suppose que tous les ménages

accordent un même poids aux décisions de tous les autres ménages de la société.

Formellement, celà correspond à :

wnk = 1=(N � 1); 8n = 1; � � � ; N ; 8k 6= n; k = 1; � � � ; N: (1.14)

Dans la littérature, il existe une distinction entre deux types d�interaction en

fonction de la taille supposée des groupes de référence : les interactions globales et

les interactions locales10. Le modèle complet correspond dans cette classi�cation aux

interactions globales. C�est une spéci�cation qui est compatible avec une conception

de groupes de référence déterminés sur de larges bases telles que l�ethnie, la réligion

ou la région.

Quant aux interactions locales, elles supposent que chaque agent intéragit direc-

tement avec seulement un nombre limité d�autres agents dans la population. Dans

de nombreuses études, le voisinage d�habitation est le modèle spéci�que de ce type

de groupe ; mais la modélisation permet la prise en compte d�application beaucoup
10Pour une étude assez �ne des modèles analytiques d�interactions globales et des interactions

locales, l�on pourra se référer à la théorie de la percolation.
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plus large. Les deux modèles suivants sont deux manières di¤érentes de modéliser

les interactions locales.

3.2.2.2 Modèle de cliques Dans ce modèle, la société est partitionnée en T

sous-ensembles disjoints de ménages, A1; A2; � � � ; AT , avec T < N , et Nt = jAtj le

nombre de ménages appartenant au groupe At11. Les préférences d�un ménage sont

in�uencées de façon égale par les autres ménages du même groupe, mais ne sont

point in�uencées par celles des ménages des autres groupes. En d�autres termes, à

l�interieur de chaque groupe, on applique le même système de pondération du modèle

complet. Les poids sont symétrique et égaux à :

wnk =

�
1=(Nt � 1) si (k 2 At) ^ (n 2 Atnk)
0 sinon

(1.15)

La topologie des groupes de réference est importante non seulement pour la

construction théorique des interactions mais plus encore, la taille des groupes est

importante pour juger des biais d�estimation liés à la spéci�cation de l�interdépen-

dance des préférences dans les études économétriques de consommation ou de choix

individuel. Cet aspect est largement ignoré dans les écrits actuels. Cependant, l�étude

de Gardes et Montmarquette (2003) présente de nouvelles spéci�cations économé-

triques qui permettent une estimation de la taille du groupe de référence. A l�aide

de données françaises de l�INSEE sur le niveau relatif et subjectif de pauvreté, ils

montrent que le groupe de référence est vraisemblablement de très petite taille.

11Notons que lorsque le nombre de groupes est égal àN , et chaque groupe consistant uniquement
à un seul ménage, le modèle de cliques se réduit au modèle LES ordinaire sans interactions sociales.
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4 Modélisation économique des interactions so-
ciales

4.1 Types de modèles

Plusieurs modèles se dégagent de la littérature économique sur les interactions

sociales. Depuis les idées de Duesenberry (1949), les modèles se sont développés en

accroissant progressivement les concepts abordés. Il ressort de nos recherches que

deux éléments peuvent être considérés comme déterminants dans la di¤érentiation

des modèles : la nature qualitative ou quantitative des principaux variables d�intérêt

et la structure statique ou dynamique (permettant l�estimation des habitudes de

consommation). Les principaux modèles sont le modèle de Pollak (1976), le modèle

de Brock et Durlauf (2001b), le modèle de Glaeser et Scheinkman (2000).

Le modèle de Glaeser et Scheinkman12

Les agents sont identi�és par i = 1; : : : ; I et chacun d�eux est lié à son groupe de

référence PKi , i = 1; : : : ; K, qui sont des sous ensembles de f1; : : : ; Ig ne contenant

pas i. Il faut noter que ce modèle permet qu�un individu puisse appartenir à plusieurs

groupes de référence (K > 1). De sorte qu�on pourrait même discuter des cas où les

agents choisissent leurs groupes de référence. Chaque agent est sujet à des "chocs de

choix" �i, qui appartiennent à un ensemble �. Finallement, chaque agent choisit une

action a � A. Cet ensemble A peut être �ni, cas du choix discret, ou un intervalle, cas

du choix continu. L�utilité de l�agent i dépend de son action ai et des actions choisies

par tous les autres agents de son groupe de référence. Plus précisément, Glaeser et

Scheinkman proposent la formalisation suivante :

12L�annexe 1 montre comment des modèles classiques apparaissent comme des formulations
spéci�ques du modèle de Glaeser et Scheinkman.
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U i = U i(ai ; A
1
i ; : : : ; A

K
i ; �i ; p) (1.16)

où

AKi =
IX
j=1


kij:aj (1.17)

avec 
kij > 0, 
kij = 0 si j =2 PKi ,
Pn

j=1 

k
ij = 1, et p � � est un vecteur de

paramètres.

En d�autres termes, l�utilité d�un individu i dépend de sa propre action, de la

moyenne pondérée des actions des autres individus de son groupe, de ses goûts, et

d�un ensemble de paramètres. On suppose que le problème de maximisation dépend

uniquement de la capacité de l�agent à observer la moyenne des actions des autres.

Dans plusieurs exemples, chaque agent a un seul groupe de référence.

Le vecteur p peut s�interpréter comme le prix (exogène) de la prise de décision.

De plus, les auteurs conçoivent �i = ( yi , &i ) , où yi est le revenu et &i les goûts de

l�agent Dans ce cas,

U i(ai; A
1
i ; : : : ; A

K
i ; �i; p) = V (ai; A

1
i ; : : : ; A

K
i ; �i; yi � pai) (1.18)

Les équilibres se dé�nissent de la façon suivante : étant donné un vecteur � =

(�1; : : : ; �n) de �n et p, un équilibre pour (�; p) est un vecteur a = (a1; : : : ; an) tel

que, pour chaque i,

ai � argmaxU
i(ai ;

IX
j=1


1ij:aj ; : : : ;
IX
j=1


Kij :aj; �i; p) (1.19)

Cette dé�nition suppose que l�agent i, en prenant sa décision, observe les AKi . Cet

équilibre peut s�interpréter comme un point stationnaire d�un système dynamique



Groupe de reference et Interactions Sociales 45

dans lequel à chaque point dans le temps, les agents font un choix basé sur les choix

précédents des autres agents. Il faut des hypothèses supplémentaires pour garantir

la convergence d�un tel système vers un équilibre stationnaire13.

Le modèle de Glaeser et Scheinkman apparaît comme une tentative de générali-

sation de di¤érents modèles qui s�en déduisent selon le schéma suivant :

Graphique 1 : Lien entre les principaux modèles d�interactions sociales

13Dans leur article, Glaeser et Scheinkman énoncent une proposition (proposition 4 p.18) sur
les conditions qui garantissent la convergence vers l�équilibre stationnaire.
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4.2 Spéci�cation linéaire des interactions sociales

Plusieurs études sur les e¤ets d�interactions ont considéré que la variable de

comportement !i est continue et dépend linéairement des di¤érentes variables indi-

viduelles et des e¤ets du groupe de référence. Cette hypothèse permet, sur le plan

économétrique, l�utilisation de la methode des moindres carrés ordinaires. Mais, en

général, ces études n�ont pas explicité le programme de décision précis à la base de

ces spéci�cations économétriques. Brock et Durlauf (2001) propose un programme

simple qui aboutit à cette spéci�cation.

Supposons que l�individu doive résoudre le programme suivant :

max
!i�(�1;+1)

�1
2
(!i � !�i )

2

Où !�i représente un choix de référence auquel l�individu i voudrait se conformer.

Lorsque ce choix de référence est égale à hi+JEi(�!i)+"i, on obtient la relation :

!i = hi + JEi(�!i) + "i

C�est le type d�équation étudié par exemple par Manski (1993) et aussi par

Mo¢ tt (2001). Dans la littérature, ce modèle est connu sous le nom de "linear-in-

means model" car l�e¤et moyen Ei(�!i) agit linéairement sur le choix !i e¤ectué par

l�individu.

L�une des approches pour intégrer les décisions de groupe et comportementale

consiste à intégrer le choix du groupe dans un modèle dans lequel le comporte-

ment obéit à un modèle linéaire. De tels modèles sont fréquents dans la littéra-

ture sur les interactions sociales et ont été étudiés par Brock et Durlauf (2001a,b),
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Manski (1993), et Mo¢ tt (2001). En suivant la formalisation dans Brock et Durlauf

(2001a,b), les choix comportementaux !i sont continus et sont décrits par :

!i = k + c
0
Xi + d

0
Yg(i) + Jmg(i) + "i (1.20)

où on a posé, relativement à l�équation (1.11), la composante d�utilité privée

hi = k + c
0
Xi + d

0
Yg(i) et la composante d�utilité sociale Ei(�!i) = mg(i).

Cependant, en remarquant que plusieurs décisions individuelles sont non conti-

nues, Brock et Durlauf proposent une modélisation des choix discrets en présence

d�interactions sociales.

4.3 Spéci�cation des interactions sociales en choix discrets

Ce modèle de base est un modèle de décisions binaires e¤ectuées par chacun

des I individus. Dans les formulations standards des modèles de choix binaires,

chaque individu i est vu comme un agent preneur de décision !i. Les deux choix

sont notés -1 et 1. Chaque agent opère son choix pour maximiser une fonction V .

Cette fonction dépend de deux grands ensembles de caractéristiques de l�agent :

un groupe de caractéristiques observables Zi et un couple d�inobservables aléatoires

"i(1) et "i(�1). Le vecteur Zi peut contenir des éléments tels que les caractéristiques

familiales, de modèle de rôle ou de groupes de paires, ou encore des comportements

antérieurs.

De façon algébrique, les choix individuels sont solutions du programme :

max
!i�f�1;1g

V (!i; Zi; �
e
i (!�i); "i(!i)) (1.21)
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Où !�i = (!1; : : : ; !i�1; !i; : : : ; !I) représente le vecteur des choix autres que

celui de i et �ei (!�i) les croyances des individus sur les choix des autres agents. Ces

croyances sont supposées indépendantes de la réalisation de chaque "i(!i). On ac-

corde aussi une importance particulière aux espérances de comportements e¤ectuées

par chaque agent sur les comportements des autres agents.

On fait aussi l�hypothèse classique sur les di¤érences des termes aléatoires :

"i(�1)� "i(1), suit une loi logistique, c�est à dire :

Pr("i(�1)� "i(1) � z) =
1

1 + exp(��iz)
; �i � 0 (1.22)

L�indice i vise à capter la dépendance des paramètres vis à vis de Zi : notamment,

�i = �(Zi):

Des hypothèses simpli�catrices supplémentaires sont nécessaires a�n de dévelop-

per beaucoup plus explicitement les bases du modèle.

D�abord, on suppose que la fonction objective V est additivement séparable en

trois composantes :

V (!i; Zi; �
e
i (!�i); "i(!i)) = u(!i; Zi) + S(!i; Zi; �

e
i (!�i)) + "i(!i) (1.23)

Où u(!i; Zi) représente l�utilité privée déterministe, S(!i; Zi; �ei (!�i)) représente

l�utilité sociale déterministe, et "i(!i) l�utilité privée aléatoire. Les deux compo-

santes d�utilité privée sont standards dans les formulations économétriques de choix

discrets. On suppose que ces composantes aléatoires sont indépendantes entre les in-

dividus. En fait, l�apport essentiel dans cette modélisation réside dans l�introduction

de considérations liées à l�utilité sociale.



Groupe de reference et Interactions Sociales 49

Un avantage de cette formulation est lié à des considérations économétriques.

Comme initialement suggéré par Blume (1993) et Brock (1993), la formulation de

l�hypothèse que les di¤érences de l�utilité aléatoire suivent une loi logistique signi-

�e que le modèle théorique correspond exactement aux modèles économétriques

standards des choix dichotomiques. En conséquence, cette classe de modèle est en

principe estimable. De plus, les non linéarités qui apparaissent naturellement sont

essentielles pour l�identi�cation des paramètres du modèle (Manski, 1993).

5 Problème d�identi�cation dans les modèles avec
interactions sociales

5.1 Critique de Manski

La structure économétrique de toute la recherche sur la mesure des interactions

sociales consiste à regresser l�action d�un individu sur l�action moyen d�un groupe

d�individus dont les actions sont sensées in�uencer celle de l�individu considéré.

Cette démarche comporte des problèmes majeurs excellement discutés par Manski

(1993). La critique de Manski (1993, 1995) apparaît comme le point central de

l�analyse des intéractions sociales. En e¤et, il faut pouvoir mesurer les e¤ets des

intéractions et être certain que ce qui est mesuré re�ète réellement les types d�e¤ets

d�intéractions. Manski montre qu�il faut distinguer trois e¤ets :

Les e¤ets endogènes (endogenous e¤ects) selon lesquels la propension d�un indi-

vidu à s�engager dans une activité donnée est in�uencée par le comportement moyen

pour cette même activité du groupe de référence auquel il appartient.

Les e¤ets contextuels ou exogènes (contextual or exogenous e¤ects) selon les-

quels la propension d�un individu à se comporter d�une certaine façon varie avec les
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caractéristiques exogènes du groupe de référence.

Les e¤ets corrélés (correlated e¤ects) selon lesquels les individus appartenant à

un même groupe se comportent de la même façon car ils ont des caractéristiques

similaires inobservées où ils font face à des environnements institutionnels similaires.

Pour clari�er cette distinction, nous reprenons l�exemple de Manski (1993) sur

la réussite scolaire d�un adolescent. Il y a un e¤et endogène si, toute chose égale par

ailleurs, la réussite de l�individu tend à varier avec la réussite moyenne des autres

élèves dans l�école qu�il fréquente, de son groupe ethnique ou de tout autre groupe

de référence. Il y a un e¤et exogène si la réussite tend à varier avec, par exemple,

la composition socio-économique du groupe de référence. Il y a des e¤ets corrélés si

les élèves d�une même école tendent à avoir une réussite similaire parce qu�ils ont

des caractéristiques familiales similaires ou parce qu�ils ont les mêmes enseignants.

Ces trois hypothèses ont des implications politiques di¤érentes. Les e¤ets endogènes

peuvent produire des "multiplicateurs sociaux" (e¤ets boule de neige), les deux

autres ne le font pas.

Le problème d�identi�cation est lié à plusieurs défauts de conception.

Premièrement, si l�action d�une personne est in�uencée par l�action moyenne d�un

groupe, alors son action aussi agit sur le niveau l�action moyenne de ce groupe. Il y

a donc un problème de simultanéité puisque la variable exogène (l�actionne moyen

du groupe) est in�uencée par la variable dépendante (l�action de l�individu).

Deuxièmement, les individus choisissent leurs voisinages et les individus qui

semblent faire les mêmes choses que lui. En e¤et, les individus ne sont pas dans
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les groupes de façon aléatoire ; bien au contraire, ils choisissent leurs voisinages cer-

tainement en fonction d�avantages et d�inconvénients. Par conséquent, le problème

est que lorsqu�on observe un groupe d�individus dans un voisinage, il est vraisem-

blable qu�ils aient en commun des caractéristiques inobservées. Ce qui signi�e que

tout e¤et de groupe estimé pourrait être fallacieux.

Troisièmement, la correlation des inobservables précédemment mentionnées dans

le cas de l�endogénéité des groupes de référence vient de façon plus générale de

l�inobservabilité de certaines composantes des préférences (corrélées entre individus)

et pourraient aussi représenter des in�uences contextuelles ou environnementales, en

principe mesurables mais qui ne le seraient pas en pratique, telles que les ressources

scolaires, les taux de déviances, les opportunités d�emploi dans le voisinage.

5.2 Résolution des problèmes d�identi�cation

Naturellement, il est nécessaire de résoudre les problèmes d�identi�cation des

modèles économétriques. Dans le cas des interactions sociales, une motivation par-

ticulière est la détermination de l�intensité des e¤ets endogènes d�une part et de

l�intensité des e¤ets exogènes d�autre part.

En e¤et, la di¤érence entre e¤ets endogènes et exogènes est très importante

pour l�évaluation des e¤ets d�une politique publique. En e¤et, seuls les e¤ets endo-

gènes génèrent des multiplicateurs sociaux. Par multiplicateurs sociaux, on se réfère

à l�idée que le résultat agrégé de modi�cations individuelles est, grâce à un e¤et d�en-

chaînement, du aux interactions, supérieur à l�agrégation des résultats individuels

potentiels14.
14Autrement dit, des multiplicateurs sociaux interviennent lorsque l�e¤et social cumulé d�une

décision individuelle sur le comportement d�une population est plus grand que l�e¤et direct de cette
décision. Le terme "multiplicateurs sociaux" est du à Cooper et John (1988).
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Des solutions générales à ces problèmes sont di¢ ciles à trouver en l�absence

d�expériences contrôlées, telle que l�expérience du Gautreaux15 où des individus sont

a¤ectés de façon aléatoire au sein de voisinage. D�ailleurs, même ces expériences

sou¤rent du fait que les mesures ont été e¤ectuées pour les seuls individus qui ont

participé. Ces résultats sont donc de fait biaisés car vraisemblablement ceux qui ont

participé à l�expérience sont ceux qui avaient un béné�ce net.

Plusieurs recherches récentes sur ce problème (Case et Katz, 1991) tentent de le

résoudre en utilisant des variables instrumentales pour les variables exogènes. Evans,

Oates et Schwab (1992) ont essayé de resoudre ce problème en modélisant le choix du

groupe de pairs comme une variable endogène. Ils montrent que les e¤ets standards

des groupes de pairs disparaissent une fois que l�endogénéïté de ces groupes est

traitée correctement.

Une approche empirique pour mesurer les interactions sociales s�appuie sur l�utili-

sation d�information agrégée (Brock et Durlauf, 2001 ; Glaeser, Sacerdote, et Scheink-

man, 1996 ; Gaviria, 1997 ; Topa, 1997). L�intuition de cette approche est que puisque

les interactions sociales engendrent de grandes variances dans l�espace et dans le

temps, par l�utilisation de données agrégées, l�on peut mesurer l�ampleur de ces in-

teractions. Cette approche évite les problèmes d�endogénéité et de re�ection, parce

qu�elle reconnait explicitement que tous les individus s�in�uencent mutuellement.

Cependant, elle n�évite pas le problème des variables omises qui varient dans l�es-

pace, ni celui de l�auto-selection de di¤érents types de personnes au sein de di¤érentes

régions.

15Cette expérience réalisée aux Etats-Unis est excellement présentée dans Mo¢ tt (2001).
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Brock et Durlauf (2001b) présentent une démarche particulièrement méthodique

pour l�estimation des interactions sociales en utilisant des données micro. Ils se

focalisent sur des problèmes de choix discrets. Dans ce cas, on peut aboutir à l�iden-

ti�cation des interactions sociales. En e¤et, selon Durlauf et Brock, les problèmes

statistiques dans la plupart des premières études empiriques viennent de la concep-

tion16 même de l�in�uence du groupe sur l�individu à travers des relations linéaires.

Ces études empiriques ont systématiquement ignoré les non linéarités dans ces in-

teractions et cela pourrait conduire à une mauvaise estimation des e¤ets17.

La plupart des travaux empiriques récents s�appuient sur la critique de Manski

pour justi�er l�utilisation de méthodes instrumentales dans l�estimation des inter-

actions sociales à partir de données transversales. Manski (2000), Brock et Durlauf

(2001a), Mo¢ tt (2001) suggèrent des méthodes qui ouvrent de nouvelles possibiltés

pour l�identi�cation. Ces méthodes tiennent essentiellement en cinq grands points :

� L�utilisation d�une valeur retardée du comportement de groupe, si la longueur

appropriée du retard est a priori connue (processus dynamique) ;

� L�utilisation d�une spéci�cation non-linéaire du comportement du groupe, si

la fonction non-linéaire est a priori connu ;

16L�exemple suivant illustre leur idée. Supposons qu�un individu quitte un groupe pour un
autre et observons la di¤érence des comportements des groupes respectifs. Si les caractéristiques
et les comportements des groupes évoluent toujours proportionnellement lorsque l�on change de
groupe, l�on ne pourra pas déterminer les in�uences (sur le comportement de l�individu) dues aux
caractéristiques du groupe et celles dues aux comportements du groupe. Ce problème ne peut
jamais se produire dans le cas du modèle logistique binaire.

17Durlauf (1997) cite l�exemple des résultats de Bernard et Durlauf (1996) qui montrent la façon
dont les e¤ets de renforcement favorables peuvent être sous estimés lorsque la nature non linéaire
des in�uences est ignorée. Il cite aussi l�étude de Alexandra Minicozzi (1997) qui montre que le
revenu individuel d�un adulte est mieux prédit non par la moyenne mais par le maximum des
revenus familiaux et au sein du voisinage. Ces analyses non paramétriques indiquent pourquoi le
modèle linéaire standard peut être une mauvaise approximation de la vraie relation fonctionnelle.
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� L�utilisation de caractéristiques statistiques autres que la moyenne pour identi-

�er le comportement de groupe (la médiane par exemple), si la caractéristique

importante du groupe est a priori connue ;

� L�hypothèse de l�existence de variables instrumentales a¤ectant directement

les comportements de certains membres du groupe, mais pas tous.

6 Conclusion

Comme le notent Cahuc, Kempf et Verdier (2001) : "L�hypothèse familière des

manuels de microéconomie d�un individu rationnel, pleinement caractérisé par des

contraintes de ressources et par une fonction de préférence donnée, indépendamment

du contexte social dans lequel il évolue, est en butte à des critiques multiples, is-

sues des économistes eux-mêmes et des spécialistes d�autres sciences sociales. Depuis

Adam Smith, et jusqu�à Gary Becker, Herbert Simon ou Kenneth Arrow, les éco-

nomistes ont cherché à intégrer dans l�analyse des comportements économiques des

éléments de décision individuelle en élargissant la théorie des choix et en reprenant

la question de la nature des préférences individuelles. Ce faisant, ces pionniers et

leurs successeurs espèrent aboutir à des avancées signi�catives en matière de com-

préhension des comportements économiques et de leurs conséquences."

Cette analyse a d�importantes implications positives et normatives sur les poli-

tiques publiques. Par exemple, concernant la réduction des inégalités, elle suggère

que les divisions traditionnelles dans la politique publique entre ceux qui attribuent

la persistance d�une classe de pauvres à une culture de pauvreté et ceux qui at-

tribuent cette persistance à la détérioration des conditions économiques pourraient

être injusti�ées ; vue di¤éremment, la seconde tendance attribue la pauvreté aux
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fondamentaux économiques tandis que la première l�attribue aux normes sociales.

Le champ d�étude des interactions sociales, tel qu�il a été donné de constater

dans cette revue, est assez vaste. La recherche sur ses fondements théoriques amène

l�économiste à s�inspirer d�autres sciences sociales, et à proposer des schémas d�ana-

lyses nouveaux dans la formalisation des phénomènes. La demarche empirique, qui

fournit les applications testables des modèles, a posé clairement le problème de

l�identi�cation et celui de la mesurabilité des e¤ets des interactions sociales.
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ANNEXES DU CHAPITRE 1

ANNEXE 1 : Trois cas du modèle de Glaeser et Scheinkman (2000)

Exemple 1 : Le modèle de Glaeser et Scheinkman (2000) simpli�é

La fonction d�utilité s�écrit :

U i(ai; Ai; �i; p) = �
1� �
2

a2i �
�

2
(ai � Ai)2 + (�i � p):ai (1.24)

Avec 0 � � � 1 qui mesure le goût pour la conformité. Dans ce cas, ai =

�Ai + �i � p.

Il faut remarquer que lorsque p = 0 , � = 1 et que les Ai sont les moyennes des

actions des autres, ce modèle est une version du modèle de Brock-Durlauf lorsque

les actions sont à support continu.

Exemple 2 : Les modèles de complémentarité stratégique (Cooper et John, 1988)

Le groupe de référence de chaque agent i est Pi = f1; : : : ; ng � i. L�ensemble A

est un intervalle et Ai = 1
n�1

P
aj 6=i. Il y a pas d�hétérogénéïté et l�utilité de chaque

agent est : U i = U(ai; Ai). Cooper et John examine alors les équilibres symétriques.

Chaque agent choisit son niveau d�e¤ort ai et il en découle f(ai; �a). Chaque agent

consomme sa production par tête et a une fonction d�utilité u(ci; ai). On a :

U(ai; Ai) = u(f(ai;
(n� 1)Ai + ai

n
); ai) (1.25)

Exemple 3 : Le modèle de choix discret (Brock et Durlauf, 2001a)

L�ensemble A = f�1; 1g et � = R. Chaque agent à un seul groupe de référence

(tous les autres agents), et les poids sont 
ij = 1
n�1 . La fonction d�utilité de chaque

agent s�écrit :
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U i(ai; Ai; �) = hai � J(Ai � ai)2 +
�
1� ai
2

�
:�i (1.26)

Où h�R , J > 0. Les �i sont supposés indépendants et identiquement distribués

suivant la loi :

Pr(�i � z) =
1

1 + exp(��z) avec � > 0 (1.27)

h mesure la préférence de l�agent moyen pour l�une des actions, J le désir de

conformité, et �i est un choc sur l�utilité du choix de l�action ai = �1.
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ANNEXE 2 : Illustration du problème d�identi�cation (Manski,

1993)

Pour illustrer les problèmes inhérents à la modélisation économétrique des inter-

actions sociales, considérons le modèle le plus standard dans les études relatives à

la mesure de l�intensité des interactions sociales (équation 1.12) :

!i = k + c
0
Xi + d

0
Yg(i) + Jm

e
g(i) + "i (1.28)

où Xi est le vecteur des caractéristiques spéci�ques individuelles, Yg(i) le vecteur

des caractéristiques de groupes (déterminées de façon exogène) et me
g(i) désigne la

croyance de l�agent i sur les choix des autres membres de son groupe g(i). La condi-

tion de cohérence s�écrit me
g(i) = Ei(�!i) = mg(i) où Ei est l�opérateur espérance.

Grâce à cette condition de cohérence dans les croyances, l�équation (1.17) se

réécrit :

mg(i) =
k

J � 1 +
c0

J � 1E
�
Xi j Yg(i)

�
+

d
0

J � 1Yg(i) (1.29)

où E
�
Xi j Yg(i)

�
désigne l�espérance des caractéristiques individuelles étant don-

nées les caractéristiques du groupe. Ainsi, en suivant l�argumentation de Manski

(1993), on peut construire la forme réduite suivante des choix individuelles :

!i =
k

J � 1 + c
0
Xi +

J

J � 1d
0
Yg(i) +

J

J � 1c
0E
�
Xi j Yg(i)

�
+ "i (1.30)

Si les vecteurs Xi et Yg(i) sont respectivement de dimension r et s, l�équation

(1.19) contient 2r + s + 1 régresseurs pour r + s + 2 paramètres. L�identi�cation

dépend par conséquent de l�indépendance linéaire des regresseurs, c�est à dire du
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fait que la matrice de variance-covariance soit de plein rang ou non. Par exemple, si

E
�
Xi j Yg(i)

�
dépend linéairement de Yg(i), alors le modèle n�est pas identi�able.

Nécessité de plusieurs observations temporelles

Aronsson, Blomquist et Sacklen (1999) montrent qu�en l�absence de données de

panel ou de plusieurs données transversales, l�estimation des e¤ets d�interdépen-

dances est impossible. Pour le montrer, ils considèrent le modèle linéaire d�o¤re de

travail18 suivant :

~hji = �
j + �W j

i + �
�hj + "ji i = 1; � � � ; N j; j = 1; � � � ; K (1.31)

où ~hji et W
j
i sont, respectivement, le volume horaire de travail et le salaire de

l�individu i dans le groupe j.

Dans ce modèle, il y a à la fois l�interdépendance des préférences, mesurée par

��hj, et une variation des préférences entre les groupes, mesuré par l�e¤et spéci�que

�j du groupe j. Pour chaque groupe, l�on peut écrire la forme réduite du modèle :

~hji =
�j

1� � +
��

1� �
�W j + �W j

i + "
j
i (1.32)

A l�intérieur de chaque groupe, il n�y a pas de variation. On note alors :

cj =
�j

1� � +
��

1� �
�W j (1.33)

Et, donc :

18Dans leur article, cette partie de la demonstration s�appuie sur un modèle simpli�é par
l�omission du taux d�imposition et du revenu non salarial. Sinon, pour l�application empirique,
ils prennent en compte ces éléments dans la spéci�cation économétrique.
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~hji = c
j + �W j

i + "
j
i (1.34)

L�on peut obtenir des estimations des paramètres cj et �. Cependant, avec ces

informations sur cj et �, on ne peut déduire les coe¢ cients � et �j ; c�est à dire que

ces coe¢ cients ne sont pas identi�ables. Par conséquent, si les données sont générés

selon l�équation (1.31), une base de données transversale ne peut être utilisée pour

tester l�hypothèse d�interdépendance des comportements.

Supposons cependant que nous disposons de données de panel ou de plusieurs

bases de données transversales, et que �j ne varie pas dans le temps. L�équation

peut s�écrire :

~hjti =
�j

1� � +
��

1� �
�W jt + �W jt

i + "
j
i t = 1; � � � ; T (1.35)

Les paramètres de l�équation peuvent être estimés :

~hjti = c
j + b �W jt + �W jt

i + "
j
i (1.36)

Les deux dernières équations impliquent que :

�j

1� � = c
j (1.37)

�

1� � =
b

�
(1.38)

L�équation (1.38) permet de déduire � = b=(� + b). On résoud alors l�équation

(1.37) pour obtenir �j = �cj=(� + b). Donc, si nous disposons de données de panel

ou de données transversales en plusieurs points temporels telles que pour chaque

groupe �W j varie dans le temps, alors � et �j sont identi�ables.
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A�n d�identi�er l�impact de l�interdépendance des préférences, il est important

de contrôler la variation des préférences entre les groupes. Dans le modèle présenté

ci-dessus, il n�est pas possible de faire la séparation entre l�interdépendance des

préférences et la variation des préférences entre les groupes sans la disponibilité de

données de panel ou de plusieurs bases de données.



Chapitre 2

Choix d�occupation et Groupe de
référence

62
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1 Introduction

Pour les économistes classiques, les discussions concernant l�in�uence des varia-

tions des salaires réels constituaient les thèmes majeurs de ré�exion quant à l�o¤re

de travail. Aujourd�hui, la recherche économique met en évidence une diversité de

dimensions dans l�o¤re de travail. Notamment, certaines analyses examinent les dé-

terminants de l�o¤re de travail en spéci�ant la position des individus par rapport à

leur statut sur le marché du travail (Mazumdar, 1989). Cependant, très peu d�études

aussi bien théoriques qu�empiriques se sont interessées à l�in�uence des interdépen-

dances des préférences sur le comportement d�o¤re de travail.

Dans l�étude de Woittiez et Kapteyn1 (1998), l�interdépendance des préférences

et la formation des habitudes sont intégrées dans un modèle néoclassique d�o¤re de

travail. Les auteurs ont montré que l�o¤re de travail des individus étudiés - femmes

mariées hollandaises - dépend du volume horaire de travail des autres individus de

leur groupe de référence. La variable d�intérêt analysée est le volume d�heures de

travail dans une modélisation linéaire. L�avantage exceptionnel dans cette étude a

été que la disponibilité d�informations très directes sur les groupes de référence des

individus a permis de contourner les problèmes classiquement présents dans une telle

spéci�cation (Manski, 1993).

L�approche par des modèles de choix discrets pourrait convenir à une étude ap-

profondie du comportement d�o¤re de travail en analysant les di¤érentes occupations

possibles des individus. En e¤et, la complexité du processus de détermination des

occupations nécessite certainement la prise en compte d�un ensemble de détermi-

nants beaucoup plus large que les facteurs classiquement mobilisés par la théorie

1Présentée dans la chapitre 1 de la thèse.
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du capital humain. Il importe donc de mettre en place des modèles plurisectoriels

de participation à la force de travail a�n d�appréhender au mieux la réalité. La

modélisation de choix occupationnels multiples met le plus souvent en oeuvre des

estimations logistiques multinomiales (LM). Celles-ci comportent certaines faiblesses

méthodologiques, notamment l�hypothèse de l�indépendance des options non perti-

nentes (Combarnous, 1999). Les modèles logistiques emboîtés permettent d�éviter

le biais induit par cette hypothèse mais la principale di¢ culté est le choix de la

structure hiérarchique.

Ce travail porte sur la participation des chefs de ménage au marché du travail

dans la zone urbaine de la Côte d�Ivoire. Le degré de vulnérabilité économique et

sociale étant fortement corrélé au type d�emploi occupé, la nécessité d�expliquer

les choix occupationnels des individus est vive dans la mesure où le statut sur le

marché du travail paraît jouer un rôle primordial sur le niveau de vie des ménages

(Rodgers, 1989 ; Lachaud, 1994). La spéci�cité du marché du travail dans les pays

en développement, où coexistent plusieurs secteurs aux modes d�ajustement dis-

tincts, est aujourd�hui relativement documentée. La réalité est celle d�un marché du

travail éclaté en sous-segments séparés les uns des autres. On essaye de construire

un modèle adapté et d�expliquer pourquoi les spéci�cations adoptées pour d�autres

marchés pourraient être moins performantes. On utilise des données qui permettent

de construire di¤érents types de groupes de référence et de tester la stabilité des

résultats.

Le reste du chapitre est organisé comme suit. La section 2 analysera quelques

études relatives aux décisions d�occupation des ménages. Cette revue vise à orienter

la sélection et l�identi�cations des facteurs lors de l�estimation économétrique. La
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modélisation logit multinomial sera abordée dans la section 3. La section 4 donne

un permier aperçu de l�extension de ce modèle en logit multinomial emboîté. Dans

la section 5, nous présentons la construction des groupes de référence et insistons

plus particulièrement sur la spéci�cation des variables d�interactions sociales et sur

l�identi�cation de leurs e¤ets. La section 6 porte sur l�analyse des résultats des

estimations. Ces résultats sont commentés dans la section 7. Les in�uences des in-

teractions sociales sur le comportement d�o¤re de travail sont mises en exergue. La

conclusion de ce chapitre est proposée dans la section 8.

2 Littérature sur les choix d�occupation

Les recherches sur les processus de décisions individuelles des choix d�occupa-

tion sont très importantes car l�occupation détermine en grande partie le niveau

des revenus, donc les di¤érentiels de revenus et le succès sur le marché du travail

(Zimmermann, 1998). Ces recherches se sont insérées dans la structure de la théorie

néoclassique du capital humain (Becker, 1964).

L�une des premières études sur les choix d�occupation est celle de Boskin (1974).

Boskin spéci�e un modèle logit conditionnel et adopte une approche capital humain

des choix d�occupation avec des agents arbitrant entre béné�ces (revenus poten-

tiels) et coûts (coûts de formation) associés aux di¤érentes occupations. Les résul-

tats d�estimation sur les données du "Survey of Economic Opportunity" de 1967

con�rment l�approche du capital humain. Les travaux de Greenhalgh et Stewart

(1985) con�rment pareillement le rôle du capital humain dans la relation entre choix

d�occupation, formation académique, et quali�cations associées à un haut statut

d�occupation pour les hommes et les femmes. Zalokar (1988) se focalise aussi sur
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l�impact du genre sur le choix d�occupation. Ses résultats, basés sur un modèle logit

conditionnel, soutiennent que les femmes avec des niveaux relativement élevés de

participation choisissent des occupations qui requièrent plus de capital humain.

D�autres études étendent le champ capital humain en adjoignant les caractéris-

tiques individuelles et familiales. Ainsi, dans leurs travaux relatifs aux activités des

travailleurs aux Etats Unis, Schmidt et Strauss (1975) montrent que la race et le

sexe sont de forts déterminants des choix d�occupation. Constant et Zimmermann

(2003) examinent la structure des choix d�occupation en Allemagne. Ils s�interessent

particulièrement à la primauté entre le capital humain et les caractéristiques fami-

liales. Miller et Volker (1985) incorporent aussi les caractéristiques familiales dans

leur analyse. Bien que les valeurs familiales et culturelles y soient inclues, le niveau

d�éducation joue encore un rôle important aussi bien pour le premier emploi que

pour le pro�l professionnel.

Cependant, au-delà des caractéristiques individuelles et familiales, il semble évident

que des variables d�ordre sociologique pourraient jouer des rôles non négligeables

pour les choix d�occupation. A cet égard, on peut noter l�étude de Crockett (1991)

qui spéci�e un ensemble de variables économiques et sociologiques, incluant spécia-

lement la perception relative des étudiants pour di¤érentes types d�occupations. Les

résultats, basés sur un modèle logit, conforte une fois de plus l�approche du capital

humain et montrent que les étudiants modi�ent leur plan de carrière en reponse aux

modi�cations des revenus espérés, aux variations des tendances d�emploi, et surtout

aux changements dans la perception des status des emplois.

Les interactions sociales �gurent parmi les éventuels déterminants non encore ex-

plorés. Pourtant, si leurs in�uences des interactions sociales apparaissent non négli-
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geables, la dé�nition des politiques devront en tenir compte. En e¤et, si les di¤érentes

occupations des individus relèvent, par exemple, beaucoup plus des comportements

d�imitation dans le groupe de référence ou des pressions sociales que des possibilités

permises par le niveau d�éducation, alors une politique visant, notamment, à réduire

les inégalités de niveau de vie par l�éducation pourrait avoir un impact relativement

limité.

Un exemple interessant d�étude qui s�appuie les hypothèses habituelles relatives

aux préférences d�occupation est le travail de A. Clark (2001). Clark analyse la façon

dont l�environnement social in�ue la perception par les chômeurs de leur situation

de chômage. Il découvre que la perception des pertes de bien-être associées à la perte

d�un emploi ne dépendent pas seulement de la diminution du revenu, mais aussi de

l�environnement ambiant. Le stigmat social associé au statut de chômeur est plus

marqué si une petite proportion de la population est sans emploi, mais devient moins

important si le chômage est une situation qui se banalise. Il souligne que ce type

de phénomène peut être à l�origine d�une hystérésis du chômage, dans la mesure où

un accroissement de ce phénomène peut entraîner une diminution de l�incitation à

retrouver un emploi, ce qui auto-entretient l�augmentation du chômage.

Nous proposons d�analyser les déterminants de la décision du choix d�activité

des chefs de ménage dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire. Le modèle économé-

trique proposé aborde, non seulement l�ensemble des variables classiquement considé-

rées, mais aussi l�in�uence sur les décisions d�occupation des autres membres de son

groupe de référence (e¤ets endogènes) et l�in�uence des caractéristiques des groupes

de références (e¤ets exogènes). En suivant l�approche standard (Miller et Volker,

1985 ; Harper et Haq, 1997) de la modélisation des choix d�occupation, nous pro-
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posons un modèle logit multinomial emboîté qui intègre des variables d�interactions

sociales. Celui-ci est très intéressant parce qu�il est cohérent avec la maximisation de

fonction d�utilité aléatoire et il permet de lever simplement l�hypothèse des options

non pertinentes par un test paramétrique. De plus, la procédure d�estimation est

d�autant plus aisée que la structure de ce modèle naturellement non linéaire per-

met l�identi�cation des paramètres d�interactions sociales. Suivant en cela Brock et

Durlauf (2001b), la non-linéarité intrinsèque entre les réponses individuelles et celles

du groupe est su¢ sante pour identi�er le modèle sans avoir à imposer des relations

d�exclusion.

3 Modèle Logistique Multinomiale (LM) de choix
d�occupation avec interactions sociales

On s�intéresse essentiellement á un modèle capable à la fois de bien expliquer le

mécanisme du choix, mais aussi de bien estimer l�occupation selon les valeurs des

attributs économiques et sociales des individus. Comme la réponse est discrète, les

modèles les plus adaptés sont ceux de choix discret et particulièrement les modèles

Logit.

Le modèle de choix d�occupation sans interactions sociales est simplement un

modèle logit multinomial de choix discrets.semblables aux modèles évoqués dans

la revue de littérature précédente. Les études de Boskin (1974) et de Schmidt et

Strauss (1975) en sont une illustration. La prise en compte des interactions sociales

dans les occupations des individus ne consiste pas simplement à introduire, dans

les modèles classiques, des variables d�ordre sociologique comme dans le modèle

de Crockett (1991). Elle consiste à une spéci�cation particulière d�indicateurs de

l�environnement social qui permettent d�évaluer et de tester
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Il s�agit d�une généralisation du modèle de Brock et Durlauf (2001a) relatif aux

choix binaires avec interactions sociales au cas où la variable d�intérêt, ici l�occu-

pation, a plus de deux modalités. L�identi�cation des paramètres, surtout ceux me-

surant les e¤ets des interactions sociales, est possible pour des raisons strictement

identiques au cas binaire.

3.1 Modèle

La modélisation se fait essentiellement en trois étapes :

Premièrement, on suppose que chaque individu i (le chef de ménage) fait face à

un ensemble de L choix 
 = f0; 1; � � � ; L� 1g identiques pour tous les individus2.

Deuxièmement, on suppose que pour chaque choix l e¤ectué, l�individu i obtient

une utilité égale à :

Vil = hil + J:p
e
il + "il (2.1)

où hil représente l�utilité privée déterministe qu�obtient i en e¤ectuant son choix,

J:peil l�utilité sociale procurée par le choix l, et "il l�utilité privée aléatoire. Le terme

d�utilité sociale contient à la fois une mesure de la force de l�utilité sociale, J , et une

mesure de l�espérance subjective de l�agent sur la proportion peil d�individus dans

son voisinage qui e¤ectuent ce même choix3.

2Celà n�est pas vraiment une restriction. En e¤et, si les individus font face à des ensembles
de choix di¤érents, on peut toujours supposer que l�ensemble union de ces ensembles est commun
à tous les ensembles en spéci�ant alors que certains choix ont des paiements égaux à -1 pour
certains.

3C�est la généralisation naturelle du modèle de conformité développé par Brock et Durlauf
(2001a,b).
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Troisièmement, on suppose que les termes d�erreurs "il sont indépendants entre

les agents i et suivent une distribution double exponentielle (distribution de Weibull)

de paramètre � :

Pr("il � �) = exp(exp(��� + 
)) (2.2)

où 
 est la constante d�Euler. Cette hypothèse, très standard dans la modéli-

sation des choix discrets, constitue la base de la spéci�cation logit multinomial. Le

paramètre � mesure la dispersion du terme d�utilité aléatoire ; ses grandes valeurs

correspondent à de faibles dispersions.

Ces hypothèses permettent de construire un système complèt de probabilités

Pr(!i = l j hil ; peij ;8j) pour chaque agent i. En e¤et, la probabilité qu�un agent i

choisissent l est égale à la probabilité que le paiement associé à ce choix soit maximal

parmi les paiements possibles, autrement dit :

Pr(!i = l j hil ; peij ;8j) = Pr(arg max
j�f0;��� ;L�1g

(hij+J:p
e
ij+"ij = l) j hil ; peij ;8j) (2.3)

Avec l�hypothèse de distribution double exponentielle, cette maximisation conduit

(Anderson, de Palma et Thisse, 1992)4 à la structure canonique logit multinomial :

Pr(!i = l j hil ; peij ;8j) =
exp (�hil + �Jp

e
il)

L�1P
j=0

exp
�
�hij + �Jpeij

� (2.4)

Puisque les termes de paiements aléatoires des agents sont indépendants, la pro-

babilité jointe s�écrit :
4Pour le modèle simpli�é de Brock et Durlauf (1995), Blume (1993) et Brock (1993) notent

que grâce à l�hypothèse que les di¤érences de l�utilité aléatoire suivent une loi logistique, le modèle
théorique correspond exactement aux modèles économétriques standards des choix dichotomiques.
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Pr(!1 = l; � � � ; !I = lI j hij ; peij ;8i; j) =
Y
i

exp (�hil + �Jp
e
il)

L�1P
j=0

exp
�
�hij + �Jpeij

� (2.5)

La condition de cohérence des individus consiste à supposer que les probabilités

subjectives pei (!) coincident avec les probabilités objectives Pr(! j Ii), où Ii repré-

sente l�information disponible à l�agent i. Autrement dit, on suppose que chaque

individu connait les caractéristiques des autres individus, ainsi que les problèmes

de choix auquels ils sont confrontés. Formellement, cette condition revient à poser

l�équation suivante :

pei (!) = Pr(! j hj ; pej(!) ; 8j) (2.6)

On constate que ce modèle, tout en intégrant les interactions sociales, préserve

la logique microéconomique standard des choix individuels. L�innovation majeure

réside dans les interdépendances des choix, interdépendances qui s�obtiennent par

l�introduction de pej(!) comme un argument de la fonction de paiement.

3.2 Implémentation économétrique

La propriété logit multinomial des choix permet de construire une fonction de

vraisemblance sur un ensemble de I individus répartis entre di¤érents groupes. On

note g(i) le groupe de référence de l�agent i et on suppose que tous les membres du

groupe g(i) ont la même croyance sur le niveau de la fréquence moyenne peg(i)l des

membres du groupe qui ont choisis l. En suivant la classi�cation de Manski (1993), la

dépendance par rapport à peg(i)l re�ète un e¤et endogène. Elle mesure le fait que les

choix des membres d�un groupe in�uencent les choix de chaque membre du groupe.



Choix d�occupation et Groupe de référence 72

Le terme d�utilité privé déterministe hil dépend de deux types de variables : un

vecteur de dimension r contenant les caractéristiques individuels Xi et un vecteur

de dimension s constitué des caractéristiques Yg(i) du groupe de référence ; ce sont

les e¤ets contextuels. Plus formellement, on écrit que :

hil = kl + c
0

lXi + d
0

lYg(i) (2.7)

Sous l�hypothèse d�indépendance des "il par rapport aux Xi et aux Yg(i) 8i; l, la

fonction de vraisemblance pour un ensemble de choix ! est égale à :

Z�1I
Y
i

 X
i

exp
�
�kl + �c

0

lXi + �d
0

lYg(i) + �Jl:p
e
g(i)l

�
1 (!i = l)

!
(2.8)

où Zl est un terme de normalisation

ZI =
Y
i

 X
i

exp
�
�kl + �c

0

lXi + �d
0

lYg(i) + �Jl:p
e
g(i)l

�!
(2.9)

ce qui combinée avec l�équation (2.6) permet d�écrire :

peg(i)l = E
�
pg(i)l j FXg(i) ; Yg(i) ; p

e
g(i)l 8l

�
(2.10)

où FXg(i) désigne la distribution empirique de Xi dans le groupe g(i).

En�n, comme dans les modèles de choix discrets, tous les paramètres ne sont

identi�ables que de façon relative, il est nécessaire d�imposer des normalisations.

Conformément à la démarche de McFadden (1984, p.1413), on peut imposer les

normalisations suivantes : k0 = 0; c0 = 0; d0 = 0; J0 = 0 et � = 1.

Le grand avantage de cette formulation vient de l�identi�cation des paramètres.

En e¤et, contrairement au cas linéaire, l�identi�cation est possible pour ce modèle
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(Cf. Théorème en Annexe 3). Ce modèle évite, en fait, grâce à sa structure non li-

néaire les problèmes5 d�identi�cation très souvent rencontrés dans les modèles d�in-

teractions sociales. Ces problèmes sont dus aux collinéarités éventuelles entre les

e¤ets contextuels Yg(i) et les e¤ets endogènes (les probabilités d�équilibre pg(i)l).

L�élement fondamentale dans l�identi�cation de ce modèle est lié au fait que,

compte tenu du caractère borné des probabilités de choix, les e¤ets contextuels

et les e¤ets endogènes ne peuvent être linéairement dépendants. Globalement, les

hypothèses du théorème d�identi�cation (Annexe 3) se resument aux trois points

suivants :

1. pour au moins l�un des groupes, la variance intra-groupe est su¢ samment

élevée pour assurer l�identi�cation des paramètres kl et cl 8l,

2. la variance inter-groupe de Yn(i) est su¢ samment grande pour assurer l�iden-

ti�cation de dl et Jl 8l grâce à la non linéarité entre les e¤ets contextuels et

les e¤ets endogènes,

3. il n�y a pas de collinéarité entre les variables explicatives contenues dans Xi et

Yn(i).

4 Modèle LogistiqueMultinomiale Emboîté (LME)
de choix d�occupation avec interactions sociales

4.1 Indépendance des alternatives non pertinentes

Dans le modèle LM, les rapports Pj=Pk de probabilités des alternatives sont

indépendants des autres alternatives. C�est l�hypothèse de l�indépendance des alter-

5Cf. Manski (1993), Brock et Durlauf (2001b) et Mo¢ tt (2001).
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natives non pertinentes (IIA)6. Elle signi�e aussi que les pourcentages (prédits par le

modèle) d�individus choisissant chacune des alternatives diminueront proportionnel-

lement à leurs importances initiales si l�on introduit un choix supplémentaire dans

le modèle (et ce quel que soit ce choix). On peut pourtant s�attendre à des e¤ets

plus vifs sur les alternatives les plus �proches�de l�alternative supplémentaire.

L�hypothèse d�IIA est commode pour ce qui est des estimations, mais elle ne

constitue pas forcément une restriction pertinente dans le cadre de l�étude de l�o¤re

de travail. En e¤et, dans ce cadre, on peut par exemple supposer que le pourcen-

tage de chance d�être un salarié protégé plutôt qu�un salarié concurrentiel dépend au

moins en partie du fait que l�on puisse aussi choisir de ne pas travailler ou de devenir

travailleur indépendant. En d�autres termes, il est probable que dans la réalité, le

choix des travailleurs se fasse en considérant simultanément les avantages et incon-

vénients en terme d�utilité de toutes les options se présentant à eux. Le choix d�un

segment ne repose pas exclusivement sur l�observation des attributs de ce dernier et

de ses éventuelles interactions avec les caractéristiques de l�individu ; ce que suggère

l�IIA. Il dépend aussi du nombre d�autres choix possibles, des attributs de ceux-ci

et de leurs interactions avec les caractéristiques de l�individu.

Pour McFadden (1984), l�IIA est théoriquement peu vraisemblable pour de nom-

breuses applications. Toutefois, il souligne que l�expérience empirique révèle une

robustesse du modèle LM dans de nombreux cas pour lesquels la propriété d�IIA est

6Le terme anglo-saxon est "Independence of Irrelevant Alternatives" (IIA). Plus techniquement,
la propriété implique que l�élasticité-croisée de la probabilité de répondre j plutôt que k (par
rapport à une composante quelconque des caractéristiques) est la même pour tout k 6= j. Par
exemple, dans un modèle à trois choix d�occupation, elle implique que les probabilités relatives entre
l�occupation k et l�occupation j soient toujours les mêmes, quelque soit la troisième occupation, et
en particulier quelque soit le degré de proximité de cette occupation avec k ou j.
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pourtant théoriquement peu plausible. Cette observation confère donc une certaine

validité opérationnelle à l�utilisation assez fréquente des modèles LM.

Il est possible de tester la validité de l�hypothèse d�IIA. Hausman et McFad-

den (1984) suggèrent que si une sous-partie de l�ensemble des choix possibles est

e¤ectivement non pertinente, alors son omission dans le modèle ne changera pas

fondamentalement les estimations des paramètres7. De plus, l�ajout de ces choix

sera ine¢ cace, mais ne rendra pas le modèle non signi�catif. Par contre, si les pour-

centages de chance de choisir une alternative ne sont pas vraiment indépendants

des autres choix (l�hypothèse d�IIA n�est pas véri�ée), alors les paramètres estimés

lorsque ces choix sont éliminés ne seront pas signi�catifs.

4.2 Structure du modèle LME

A�n de s�a¤ranchir de l�hypothèse IIA, on peut grouper les alternatives en sous-

ensembles et considérer un choix en plusieurs étapes. Ensuite, on applique à chaque

étape un Logit multinomial. La variance peut di¤érer entre ces sous-groupes mais

l�hypothèse d�IIA est maintenue à l�intérieur de ces derniers.

7C�est le principe du test dit de Hausman-McFadden. Trois autres tests de l�hypothèse d�IIA,
basés respectivement sur l�utilisation d�un multiplicateur de Lagrange, d�un test de vraisemblance
ou encore d�une statistique de Wald ont été proposé par McFadden (1987).
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On peut considérer ce modèle comme un problème de choix à deux niveaux (ou

plus). Supposons que les L alternatives puissent être divisées en N sous-ensembles.

On peut logiquement considérer le processus de choix comme suit : l�individu choisit

un groupe d�alternatives n puis fait son choix �dé�nitif�l parmi les di¤érentes alter-

natives du groupe n. Ce processus conduit à une structure arborescente similaire à

l�exemple du graphique 1, considérant deux groupes de choix et cinq choix possibles.

Cette forme hiérarchique n�impose pas nécessairement le fait que le processus de

choix des individus soit séquentiel. La seule chose qui s�impose dans ce modèle est

le groupement des termes d�erreur autorisant un certain relâchement de l�hypothèse

d�IIA.

Graphique 1 : Illustration schématique de la modélisation LME

La formulation logit emboîté représente un instrument intéressant pour estimer

le choix, parce qu�il permet aussi à la probabilité de conserver une forme explicite.

Le choix de la spéci�cation optimale d�un logit emboîté s�avère particulièrement

di¢ cile, à cause d�un grand nombre de possibilités de groupement multiplié par

le nombre des possibilités d�utiliser chaque variable pour expliquer le choix soit à
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l�intérieur du groupe, soit entre les groupes. De plus, concernant l�e¢ cacité statis-

tique des estimations, cette spéci�cation peut engendrer ou ampli�er les problèmes

d�hétéroscédasticité.

Dans cette étude, le choix du modèle logit multinomial emboîté ainsi que de sa

structure sera e¤ectué après les estimations du modèle logit multinomial simple et

les tests de l�hypothèse des alternatives non pertinentes. Ce sont les résultats de

ces tests qui suggèreront la structure arborescente du modèle optimale pour la base

donnée d�estimation.

5 Estimation des modèles

Pour les estimations, les données utilisées proviennent de l�enquête ménages

(EP93) entreprise par l�Institut National de la Statistique de Côte d�Ivoire et la

Banque Mondiale en 1993. Cette enquête par sondage convre un échantillon de 9600

ménages pour 57433 individus. On s�interresse plus particulièrement aux caractéris-

tiques des 9600 chefs de ces ménages. La méthodologie de collecte des données prend

en compte la répartition des ménages dans les cinq régions (Abidjan, Autres villes,

Forêt Est, Forêt Ouest, Savane) et permet d�identi�er 480 grappes de 20 ménages

chacune.

Les estimations porteront uniquement sur les ménages de la zone urbaine re-

présentée par deux régions (Abidjan et Autres villes). L�e¤ectif de ces ménages est

de 5360 pour 33450 individus. On s�interesse donc aux di¤érentes occupations des

5360 individus déclarés comme chefs de ménage. On s�interesse également à plusieurs

autres caractéristiques individuelles (sexe, âge, éducation, ethnie, religion, etc.) et

familiales (taille, nombre d�enfants, nombre d�actifs, etc.).
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Les modalités des choix d�occupations retenues sont : Salarié (40,26%), Agri-

culteur (35,78%), Autre actif (13,30%), Chômeur/Inactif (10,65%). Chacune de ces

modalités n�exprime pas un ensemble vraiment homogène8. Les caractéristiques sta-

tistiques des principales variables d�estimation sont présentées dans le Tableau 6 en

Annexe 2.

5.1 Approche méthodologique et choix des groupes de réfé-
rence

5.1.1 Approche méthodologique

Dans cette étude, nous analysons la pertinence économétrique des e¤ets d�inter-

actions sociales à travers les impacts des groupes de référence et le modèle re�ètant le

mieux le comportement occupationnel des chefs de ménages dans la zone urbaine de

la Côte d�Ivoire. Pour atteindre cet objectif, nous estimons et interprétons di¤érents

modèles économétriques de choix d�occupation.

Le premier modèle est un modèle logit multinomial de choix d�occupation sans in-

teraction sociale. Le second modèle est un modèle logit multinomial avec interactions

sociales. Les variables d�interactions sociales explicatives des choix d�occupations se-

ront formées de deux façons di¤érentes selon la construction du groupe de référence.

Le troisième modèle est un modèle logit multinomial emboîté avec interactions so-

ciales ; il porte également deux variantes selon le type de construction du groupe de

référence.

8Ainsi, le groupe des Salariés contient di¤érentes sortes d�emplois sécurisés ou non. On entend
par Agriculteur aussi bien les cultivateurs que les éléveurs. Le groupe Autres Actifs contient les
indépendants non agricoles et le groupe Chômeur contient aussi les inactifs. Selon le Bureau In-
ternational du Travail (BIT), trois conditions doivent être réunies pour qu�on parle de chômage :
ne pas avoir d�emploi ; être à la recherche d�un emploi rémunéré ; être disponible et à même de
travailler immédiatement.
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5.1.2 Choix des groupes de référence

Deux types de groupes de référence sont considérés dans ce travail. Le premier

type de groupe de référence est formé par le croisement de plusieurs caractéris-

tiques �xes des ménages. Pour cette première méthode de construction, plusieurs

caractéristiques des ménages ou des individus pourraient être de bons candidats.

Cependant, nous avons retenu9 quatre variables pour la construction des groupes de

référence : le groupe d�âge, le niveau d�éducation, le sexe, la région de localisation.

Le second type de groupe de référence est formé par les grappes de ménages10.

En suivant la typologie des groupes de référence (voir Chapitre 1), le premier

type de groupe est une combinaison des critères de proximité géographique (variable

région) et de proximité sociale tandis que le second type utilise uniquement le critère

de proximité géographique. En termes d�étendu des in�uences, les deux modèles

appartiennent au modèle de clique : chaque ménage ne subit que l�in�uence des

ménages appartenant à son groupe et, les groupes sont disjoints11.

9Ce choix a été guidé par les deux objectifs suivants : les groupes de référence doivent être de
bons facteurs pour les choix d�occupation et minimiser la redondance de l�information apportée
par chaque variable retenue. Techniquement, cela revient à choisir comme variables de construction
des groupes de référence, les variables les plus corrélés aux occupations des individus et, en même
temps, les moins correlés entre elles. Le tableau 7 en Annexe 2 donne la matrice des distances
(distance du Khi-deux) entre les di¤érentes variables testées.

10Dans la méthodologie de collecte des données, la grappe est un ensemble de ménages localisés
sur un espace géographique délimité tel que les îlots. L�échantillonnage a retenu �nalement 20
ménages par grappe.

11Les e¤ets d�interactions sociales mesurés par le premier type de groupes pourront s�interpréter
comme des e¤ets d�interactions sociales locales tandis que les e¤ets mesurés par le second type de
groupes pourront s�interpréter comme des e¤ets d�interactions globales.
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5.2 Variables et identi�cation des e¤ets

Les modèles logit multinomiaux expliquent directement le choix d�occupation par

les variables classiques (sans interaction sociale) et par les variables d�interactions

sociales qui seront dé�nies. Pour les modèles logistiques emboîtés, conformément à

leur structure, en premier lieu les ménages e¤ectuent le choix de participer ou de

ne pas pas participer au marché du travail, puis en deuxième lieu, s�ils ont décidé

de participer au marché du travail, le choix précis du segment du marché du travail

s�e¤ectué.

Pour les modèles logistiques emboîtés, on peut considérer que les di¤érents choix

proposés à chaque individu ne s�expliquent pas forcément tous par les mêmes va-

riables. Ainsi, le choix de ne pas travailler sera lié à des variables propres à la

démographie et au contexte social et familial de l�individu, alors que le choix d�un

segment du marché du travail va plutôt dépendre de la productivité potentielle de

ce dernier et aussi du contexte social pour tenir compte des interactions sociales.

5.2.1 Mesure des e¤ets individuels et familiaux

Ces variables du modèle sont censées exprimer les e¤ets dus au chef de ménage

et ceux liés à la structure du ménage et interviendront essentiellement au premier

niveau du modèle, c�est à dire le choix de participer ou non au marché du travail.

Nous retiendrons donc l�âge12, le sexe, la taille du ménage, la proportion d�enfants

dans le ménage (� 12 ans) et la proportion des membres du ménage qui ont un

emploi remunéré.

12La forme quadratique de la relation âge-participation sera prise en compte par l�introduction
de l�âge au carré divisé par cent (la division par cent permet d�éviter certains désagréments liés
aux e¤ets d�échelle).
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A ce niveau du choix, l�introduction en variable explicative de la proportion

des individus du groupe de référence qui ne participent pas au marché du travail

permet de mesurer les interactions sociales (e¤ets endogènes) intervenant dans cette

première décision.

5.2.2 Mesure des e¤ets contextuels

Conformément aux implications de la théorie du capital humain, nous considé-

rons, relativement aux groupes de référence, les moyennes des variables suivantes :

le nombre moyen d�années d�études des individus ayant le même type d�occupation

que le chef de ménage considéré ; la moyenne du revenu par tête des individus ayant

le même type d�occupation que le chef de ménage. En fait, cette variable peut être

considérée comme un indicateur du revenu "imputé"13, c�est à dire le revenu que

peuvent escompter les individus de leur participation aux di¤érents segments du

marché du travail.

Bien que suggérée par la théorie du capital humain, ces variables mesurent bien

des e¤ets contextuels (ou exogènes) d�interactions sociales selon la typologie pro-

posée par Manski (1993). En e¤et, elles expriment des caractéristiques des groupes

de référence, des caractéristiques qui ne portent pas directement (exogènes) sur la

variable d�intérêt qui est ici le choix du segment du marché du travail.

5.2.3 Mesure des e¤ets endogènes

Les e¤ets endogènes des interactions sociales dans le choix d�occupation seront

mesurées grâce aux proportions des chefs de ménage du groupe de référence dans

13Idéalement, ces revenus imputés doivent être mesurés chaque individu dans chaque segment du
marché du travail à partir de fonctions de gains précises et préalablement établies. L�établissement
de telles fonctions est assez fastidieux et n�entre pas dans le cadre de ce travail. El Aynaoui (1997)
en a estimé sur des données marocaines.
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chacun des segments. On dispose donc de deux indicateurs d�e¤ets endogènes corres-

pondants à chaque niveau du choix des individus : les e¤ets endogènes intervenant

dans le choix de participer ou non au marché du travail et les e¤ets endogènes

intervenant dans le choix des segments du marché du travail.

En suivant la structure du modèle économétrique, les di¤érentes proportions

précédemment évoquées permettent l�estimation des e¤ets endogènes parce qu�en

réalité, ce sont des probabilités de choix que le modèle estime ; de plus, on a fait

l�hypothèse de l�égalité entre ces probabilités objectives et les probabilités subjectives

basées sur les croyances des individus.

5.3 Tests des hypothèses IIA et d�homoscédasticité des ré-
sidus

Le test de l�hypothèse d�indépendance des alternatives non pertinentes utilise la

statistique de test suivante :

�2 = (�̂S � �̂E)
0
h
V̂S � V̂E

i
(�̂S � �̂E)

où l�indice S indique les estimateurs basés sur le sous-ensemble restreint de choix,

l�indice E indique ceux basés sur l�ensemble des choix possibles et V̂S et V̂E sont les

estimations respectives des matrices de covariance asymptotique. Elle est distribuée

selon une loi du �2 à k degrés de liberté.

D�autre part, notons que l�utilisation de variables explicatives inférées (variables

sur les groupes de référence) peut éventuellement entraîner une certaine hétéroscé-

dasticité des erreurs qui n�a pas pu être corrigée par la méthode de White (White,

1978 ; Greene, 2003). En e¤et, cette methode suppose une regression des résidus
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de première estimation sur les variables explicatives et l�analyse du coe¢ cient de

détermination. La structure de notre modèle ne permet pas une telle démarche.

Cependant, pour s�assurer de la robustesse des estimations des paramètres du

modèle, nous avons appliquée la methode du "sandwich" à la matrice de variance-

covariance. Cette methode initialement proposé par Huber (1967) fournit des esti-

mateurs consistents et asymptotiquement sans biais des paramètres du modèle.

6 Résultats des estimations

Nous présentons les estimations du modèle logit multinomial sans interaction

sociale, puis celui avec interaction sociale (groupe de référence 1 et 2), et en�n la

spéci�cation et les estimations du modèle logit multinomial emboîté avec interaction

sociale. L�identi�cation e¤ective de chacun des paramètres du modèle implique que

les hypothèses du théorème (Annexe 3) sont véri�ées.
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6.1 Modèle logistique multinomial

6.1.1 Modèle logistique multinomial sans interaction sociale

Tableau 1 : Estimation du modèle multinomial sans interaction sociale d�o¤re de

travail dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire en 1993

Parametres Relativem ent au choix de ne pas être sur le marché du travail,

Log des probabilités de choisir les segm ents su ivants :

Variables Salarie Agriculteur Autre Actif
� t � t � t

Constante 18,85 4,27 32,17 5,15 30,95 3,12
Âge (en années) 0,19 5,62 0,34 6,63 0,22 4,90
Âge au carré / 100 -0,22 -5,61 -0,48 -8,44 -0,31 -6,26
Sexe (1=homme) 1,95 15,64 0,59 2,90 1,07 5,52
Nombre d�années d�études 0,11 6,58 0,01 0,19 0,09 2,74
Revenu moyen imputé 1,17 3,41 1,88 3,84 2,37 3,08
Taille du ménage 0,04 2,30 0,10 4,01 -0,02 -1,23
Proportion d�enfants -1,07 -4,21 3,78 11,35 -1,47 -3,91
Proportion d�actifs -1,76 -6,82 8,49 18,34 -2,23 -5,88
Region (1=Abidjan) -0,26 -1,48 -1,39 -5,08 1,36 3,26
Log de vraisemblance -4677,20
�2(27) 2113,18 (0,000)
N 5360
Source : Calcu ls de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993

La plupart des paramètres sont très signi�catifs. Parce que nous avons un mo-

dèle de choix discret, on s�intéresse aussi aux prédictions du modèle pour chaque

modalité (occupation). On peut remarquer que (Tableau 9 en Annexe 2) pour cer-

taines occupations (notamment l�activité salariale) les a¤ectations sont surestimées

et pour d�autres sont sous-estimées ; il y a 60,34% de bonnes prévisions. On cherche

à savoir donc si le modèle respecte ou non la propriété d�indépendance des alterna-

tives non pertinentes (I.I.A.). Le test utilisé étant celui de Haussmann et McFadden,

l�hypothèse est clairement rejetée pour certaines modalités d�activités (Tableau 8 en

Annexe 2).
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6.1.2 Modèle logit multinomial avec interaction sociale

6.1.2.1 Groupe de reference : proximite sociale

Tableau 2 : Estimation du modèle multinomial avec interaction sociale (groupe de

reference 1) d�o¤re de travail dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire en 1993

Parametres Relativem ent au choix de ne pas être sur le marché du travail,

Log des probabilités de choisir les segm ents su ivants :

Variables Salarié Agriculteur Autre Actif
� t � t � t

Constante 5,68 1,16 20,72 3,01 1,98 0,25
Âge (en années) 0,04 0,85 0,14 2,59 0,02 0,39
Âge au carré / 100 -0,05 -0,95 -0,20 3,00 -0,06 -0,90
Sexe (1=homme) 0,59 3,28 0,29 1,07 -0,04 -0,14
Nombre d�années d�études 0,21 4,18 0,11 1,34 0,15 1,70
Revenu moyen imputé 0,72 1,99 1,35 2,55 0,68 1,15
Taille du ménage 0,03 1,99 0,09 3,62 -0,02 -1,10
Proportion d�enfants -1,02 -3,83 3,81 11,14 -1,42 -3,69
Proportion d�actifs -1,74 -6,35 8,70 18,01 -2,13 -5,47
Nombre d�années d�études (Groupe) -0,26 -4,72 -0,12 -1,45 -0,18 -1,88
Proportion de salariés (Groupe) 5,56 11,76 1,58 2,28 5,04 6,22
Proportion Autres Actifs (Groupe) 3,51 4,54 4,34 4,53 6,06 6,44
Proportion Agriculteurs (Groupe) 3,35 4,08 5,32 5,63 4,85 4,67
Region (1=Abidjan) -0,43 -2,27 -1,39 -4,42 1,35 4,01
Log de vraisemblance -4551,29
�2(39) 2415,00 (0,000)
N 5360
Source : Calcu ls de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993

La plupart des variables des caractéristiques individuels et familiaux ont des

coe¢ cients estimés signi�catifs et de même signe ceux de l�estimation précédente

(sans interaction sociale). La prise en compte des interactions sociales par la proxi-

mité sociale produit un meilleur ajustement du modèle aux données. Les coe¢ cients

d�interactions sociales sont tous signi�catifs, à l�exception de l�e¤et du nombre d�an-

nées d�études du groupe sur la statut d�Agriculteur. Cependant, le pouvoir prédictif
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du modèle reste sensiblement inchangé (61,81% de bonnes prédictions14). Le test

de l�hypothèse IIA révèle une nette amélioration (Tableau 10 en Annexe 2) avec

des probabilités de non rejet beaucoup plus fortes, en particulier celle relative à la

modalité "ne pas travailler".

6.1.2.2 Groupe de reference : voisinage residentiel

Tableau 3 : Estimation du modèle multinomial avec interaction sociale (groupe de

reference 2) d�o¤re de travail dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire en 1993

Parametres Relativem ent au choix de ne pas être sur le marché du travail,

Log des probabilités de choisir les segm ents su ivants :

Variables Salarié Agriculteur Autre Actif
� t � t � t

Constante 4,26 1,92 9,71 2,44 -5,79 -1,75
Âge (en années) 0,14 4,18 0,31 5,44 0,13 2,77
Âge au carré / 100 -0,17 -4,36 -0,44 -7,13 -0,22 -4,22
Sexe (1=homme) 1,78 15,75 0,27 1,34 0,34 1,95
Nombre d�années d�études 0,15 13,95 0,09 5,26 0,19 10,20
Revenu moyen imputé 0,32 1,87 0,24 0,76 -0,11 -0,42
Taille du ménage 0,03 1,83 0,10 3,70 -0,04 -1,73
Proportion d�enfants -0,71 -2,67 3,96 10,97 -0,92 -2,23
Proportion d�actifs -1,42 -5,18 8,85 17,38 -1,71 -4,18
Nombre d�années d�études (Groupe) -0,16 -6,31 0,03 0,56 -0,25 -6,23
Proportion de salariés (Groupe) 5,97 17,18 2,10 3,32 4,27 7,84
Proportion Autres Actifs (Groupe) 2,80 6,80 1,52 2,09 8,93 16,21
Proportion Agriculteurs (Groupe) 2,74 5,10 9,28 11,09 1,62 1,89
Region (1=Abidjan) -0,12 -1,04 -0,62 -3,08 1,16 4,82
Log de vraisemblance -4160,69
�2(39) 2597,64 (0,000)
N 5360
Source : Calcu ls de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993

14Notons que le modèle ne fournit que les probabilités pour chacun des individus de l�échantillon
d�être dans les di¤érentes occupations. La modalité �nalement retenue comme l�occupation de
l�individu prédite par le modèle est celle dont la probabilité prédite est la plus grande.
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Cette estimation du modèle en prenant le voisinage résidentiel comme groupe

de référence con�rme l�amélioration de l�ajustement du modèle aux données lorsque

sont prises en compte les variables d�interactions sociales. De plus, on constate que

le pouvoir prédictif du modèle s�est renforcé avec maintenant 66,75% de bonnes

prédictions (Tableau 13 en Annexe 2). L�hypothèse I.I.A. est toujours rejetée pour

les di¤érentes modalités, à l�exception de la modalité "ne pas travailler" (Tableau 12

en Annexe 2). Par ailleurs, il faut remarquer que le niveau des coe¢ cients notamment

ceux des e¤ets d�interactions sociales varient beaucoup d�une estimation à l�autre,

ce qui denote que dans cette modélisation les e¤ets estimés des interactions sociales

sont certainement sensibles à la structure retenue des groupes de référence.

6.2 Modèle logistique multinomial emboîtée

Comme nous l�avons signalé précédemment, le choix de la structure arborescente

du modèle logit emboîté est assez délicat puisque a priori plusieurs options sont

possibles. Après avoir justi�ée la structure que nous retenons dans cette étude, nous

présenterons les résultats des estimations du modèle pour chaque type de groupe de

référence.

6.2.1 Spéci�cation du modèle logit multinomial emboîté

Des di¤érents tests relatifs à l�hypothèse d�indépendance des alternatives non per-

tinentes mis en oeuvre (Annexe 2) après chacune des trois estimations précédentes,

on remarque que seule l�élimination de la modalité "chômeur/Inactif" - sur les esti-

mations avec interactions sociales - produit un non rejet de l�hypothèse. Autrement

dit, lorsqu�on prend en compte les variables d�interactions sociales, l�hypothèse des

alternatives non pertinentes semble plausible sur le sous-ensemble formé des moda-

lités "Salarié", "Agriculteur" et "Autre Actif". Elle est systématiquement rejetée
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pour tout ensemble de choix contenant l�option "chômeur/Inactif".

Sachant que la structure hierarchique optimale est celle qui permet à l�hypothèse

I.I.A. d�être respectée dans chaque groupe, tout en favorisant une certaine corréla-

tion entre les groupes, l�observation précédente suggère de considérer comme premier

niveau de partitionnement d�un côté l�option "Non participation au marché du tra-

vail" et les autres modalités d�un autre côté, c�est à dire l�option "Participation au

marché du travail".

Bien que basée sur une appréciation empirique des données d�estimation, cette

partition des choix en sous-groupes paraît assez naturellement dans la mesure où l�on

peut clairement séparer le choix de ne pas travailler de l�ensemble des autres choix

qui sont tous des choix de travailler mais dans des segments di¤érents. La structure

hiérarchique du modèle que nous allons étudier est illustrée par le graphique 2.

Graphique 2 : Lien entre modalités de facteurs du modèle proposé

De même qu�avec un modèle LM, la probabilité qu�un travailleur exerce dans l�un
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ou l�autre des segments du marché du travail, sachant qu�il a choisi de travailler,

sera évaluée à l�aide de l�équation suivante :

Pr(!i = l j T; hil ; peij ;8j) =
exp (�hil + �Jp

e
il)

L�1P
j=0

exp
�
�hij + �Jpeij

�
La façon dont va être évaluée la probabilité de ne pas travailler plutôt que de

participer au marché du travail va di¤érer dans le modèle LME. Elle devient :

Pr(!i = 0 j hi0 ; peij ;8j) =
exp (�hi0 + �Jp

e
i0)

exp (�hi0 + �Jpei0) + exp(�:Ii)

et Ii = ln

 
L�1X
j=0

exp
�
�hij + �Jp

e
ij

�!
Dans cette formulation, la composante hi0 contient un ensemble de variables

propres à l�explication du choix de participer ou pas au marché du travail. Ces

dernières peuvent di¤érer des variables explicatives du choix d�un segment sur le

marché du travail (hil). Le terme Ii représente la valeur inclusive pour le groupe de

choix concerné (ici les choix de segment sur le marché du travail).

Si � est égal à 1, le modèle LME se réduit à un modèle LM standard. C�est en

permettant au terme � de di¤érer de l�unité que le modèle LME relâche l�hypothèse

d�IIA à travers les di¤érentes �branches� de l�arbre de décision. L�hypothèse est

maintenue entre les choix appartenant à un même groupe mais est relâchée entre les

groupes. McFadden (1980) a montré que si et seulement si ces valeurs sont comprises

entre 0 et 1, le modèle reste en concordance avec le principe de rationalité individuelle

- à savoir la maximisation de l�utilité stochastique. Si l�estimation du modèle donne

un paramètre � > 1, la spéci�cation est erronée et il faut changer de modèle. La

probabilité de choisir le segment l du marché du travail s�écrit dorénavant :



Choix d�occupation et Groupe de référence 90

Pr(!i = l j hil ; peij ;8j) = Pr(!i = l j T; hil ; peij ;8j):
�
1� Pr(!i = 0 j hi0 ; peij ;8j)

�
Les paramètres du modèle LME ainsi dé�ni peuvent être estimés par les tech-

niques usuelles du maximum de vraisemblance15. Le paramètre � peut servir à tester

l�hypothèse d�IIA ; en e¤et, un test de l�hypothèse nulle � = 1 constitue un test ef-

�cace de la pertinence de cette dernière dans le modèle LM. La valeur inclusive �

constitue une mesure de "l�indépendance" des choix du sous-groupe constitué des

trois possibilités sur le marché du travail par rapport au dernier choix, celui de ne

pas travailler.

Par ailleurs, tel qu�il est structuré, ce modèle conserve16 les mêmes propriétés

d�identi�cation des interactions sociales que le modèle logit multinomial non em-

boîté. En e¤et, notre modèle logistique multinomial emboîté est un modèle logistique

multinomial couplé à un modèle logit binaire en amont. De sorte que le théorème

d�identi�cation reste applicable pour chacun des deux niveaux du modèle. Les pa-

ramètres d�interactions sociales pour le choix de participer ou non au marché du

travail, et le choix des di¤érents segments du marché du travail pourront donc être

estimés dans des conditions quasi-similaires à celles d�un modèle logit multinomial.

15On fait l�hypothèse que les résidus " dans la fonction d�utilité stochastique ont des distributions
indépendantes de type GEV (generalized extreme-value).

16A condition de demeurer sur une partie non linéaire de la fonction de vraisemblance.
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6.2.2 Estimation du modèle logistique multinomial emboîté

6.2.2.1 Groupe de reference : proximite sociale

Tableau 4 : Estimation du modèle multinomial emboîté avec interaction sociale

(groupe de reference 1) d�o¤re de travail dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire en 1993

Segments du marché du travail
Variables Non Salarié Agriculteur Autre

participation Actif
Participation au marché
Âge (en années) 0,06 (2,63) - - -
Âge au carré / 100 0,00 (1,01) - - -
Sexe (1=homme) 0,87 (2,23) - - -
Taille du ménage -0,10 (4,89) - - -
Proportion d�enfants -4,06 (-5,60) - - -
Proportion d�actifs -9,07 (-10,35) - - -
Proportion au chômage 4,23 (3,94) - - -
Choix d�un segment
Nombre d�années d�études - -0,15 (-1,18) -0,16 (-0,87) -0,17 (-1,89)
Revenu moyen imputé - 0,19 (2,46) 0,19 (4,51) 0,28 (3,49)
Proportion dans le segm ent - 4,04 (5,79) 3,99 (9,98) 1,52 (1,86)
Valeur inclusive � 0,83 (3,24)
Log de vraisemblance -4623,711
�2(16)a 5613,653 (0,000)
N 5360
Note : (a) Le test du rapport de vraisemblance calcu lé selon RV=2(L1-L0) où L1 corresp ond au Log L ikelihood du

modèle sans contra int et L0 corresp ond au Log L ikelihood du modèle contra int ; corresp ond au Log L ikelihood du modèle contraint ;

Source : Calculs de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993
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6.2.2.2 Groupe de reference : voisinage residentiel

Tableau 5 : Estimation du modèle multinomial emboîté avec interaction sociale

(groupe de reference) d�o¤re de travail dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire en 1993

Segments du marché du travail
Variables Non Salarié Agriculteur Autre

participation Actif
Participation au marché
Âge (en années) 0,10 (3,02) - - -
Âge au carré / 100 -0,20 (-6,31) - - -
Sexe (1=homme) -0,67 (-3,82) - - -
Taille du ménage -0,08 (-5,05) - - -
Proportion d�enfants -3,68 (-10,98) - - -
Proportion d�actifs -9,24 (-20,60) - - -
Proportion au chômage 8,38 (10,90) - - -
Choix d�un segment
Nombre d�années d�études - -0,24 (-2,48) 0,05 (1,10) -0,22 (-2,54)
Revenu moyen imputé - 0,28 (3,25) 0,44 (4,46) 0,27 (3,11)
Proportion dans le segm ent - 3,06 (14,97) 4,18 (17,03) 2,52 (10,32)
Valeur inclusive � 0,58 (4,31)
Log de vraisemblance -5100,401
�2(16)a 4660,273 (0,000)
N 5360
Note : (a) Le test du rapport de vraisemblance calcu lé selon RV=2(L1-L0) où L1 corresp ond au Log L ikelihood du

modèle sans contra int et L0 corresp ond au Log L ikelihood du modèle contra int

Source : Calculs de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993

Pour les deux estimations, le paramètre � a bien une valeur signi�cative di¤érente

de l�unité et surtout le test de l�hypothèse nulle � = 1 est rejeté à 5%. Ceci ne

constitue pas un résultat très surprenant étant donnée la "�ssure" évidente existant

entre la décision de travailler et le choix d�un segment sur le marché du travail. Ces

résultats suggèrent que les alternatives proposées sur le marché du travail constituent

entre elles des substituts plus proches que par exemple le choix de ne pas travailler

plutôt que d�être un travailleur indépendant.
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Les tableaux 4 et 5 donnent les résultats issus du modèle LME respectivement

pour les deux structures de groupes de référence considérées. Notons que les coef-

�cients s�interprètent di¤éremment de ceux du modèle logistique multinomial non

emboîté. Dans ce dernier, les coe¢ cients s�interprètent comme l�e¤et d�un accrois-

sement unitaire de la variable sur les chances de faire tel ou tel choix plutôt que le

choix "exclu" ou "choix de préférence" pour lequel les coe¢ cients sont arbitraire-

ment maintenus à zéro pour des raisons techniques. Ici, les coe¢ cients portant sur

la participation au marché du travail s�interprètent comme l�e¤et marginal d�une va-

riation unitaire de la variable considéré sur l�utilité de ne pas participer au marché

du travail plutôt que d�y entrer. Les coe¢ cients portant sur le choix d�un segment

sur le marché donnent les e¤ets marginaux d�une variation unitaire de la variable

considérée sur l�utilité de participer à tel ou tel segment du marché du travail.

7 Interprétations des résultats

Ces résultats d�estimation suscitent plusieurs commentaires. En premier lieu,

on constate que ces résultats sont intéressants dans la mesure, entre autre, où ils

permettent d�obtenir un grand nombre de variables signi�catives, aussi bien dans

l�explication des choix de participation que dans celle des choix de segments sur

le marché du travail. L�option de spéci�cation choisie, qui consiste à supposer que

la décision de participer au marché dépend des caractéristiques démographiques

et du contexte familial alors que le choix d�un segment dépend de la productivité

potentielle et du contexte social, semble permettre de mieux expliquer les choix et

d�éviter la "dilution" de l�information - concernant par exemple le contexte familial

- sur un ensemble de choix qui n�est pas forcément pertinent. En e¤et, on peut

considérer que des variables telles que la taille du ménage, le nombre d�enfants en
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bas âge et la proportion d�individus employés dans le ménage in�uence la décision de

travailler, mais pas forcément celle de travailler dans tel ou tel segment du marché

du travail. A l�inverse, les variables liées au potentialités de l�individu sur le marché

du travail vont plutôt jouer sur le choix de segment qu�il fera, une fois qu�il aura

décidé de travailler.

Décision de participation au marché du travail : caractéristiques familiales et

hystéresis du chômage

Nous nous intéressons d�abord aux in�uences des caractéristiques individuelles

et familiales, puis à celles des e¤ets contextuels liés aux caractéristiques des groupes

de référence, et en�n aux e¤ets (endogènes) des groupes de référence sur les choix

occupationnels. L�âge des individus augmente les chances de non participation au

marché du travail, de façon signi�cative. L�aspect quadratique de la relation âge-

participation est démontré par le signe négatif et la forte signi�cativité de l�âge

au carré divisé par cent. Le coe¢ cient lié au sexe des individus montre que le fait

d�être un homme, toutes choses égales par ailleurs, augmente très signi�cativement

les chances de participer au marché du travail17.

Les variables taille du ménage, proportion d�enfants et proportion d�actifs18 sont

toutes signi�cativement corrélés, selon le signe conforme aux hypothèses de la théorie

traditionnelle, à la participation au marché du travail. Pour ces dernières cependant,

il aurait été particulièrement intéressant de pouvoir di¤érencier l�e¤et sur la parti-

17Rappelons ici qu�un signe négatif pour le coe¢ cient lié à la variable sexe signi�e que le fait
d�être un homme diminue les chances de ne pas participer au marché du travail et augmente
conséquemment celles d�une participation.

18Des recherches récentes sur les marchés du travail en Afrique ont montré la diversité des
externalités en termes d�emploi liées au statut du chef de ménage pour les membres sécondaires
des ménages (Lachaud, 1994).
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cipation des hommes et des femmes. Il est manifeste que ce dernier diverge selon

le sexe des individus et que celui présenté par le modèle constitue un "e¤et total",

parfois peu évident à interpréter. Malheureusement, le très faible nombre de femmes

présentes dans les di¤érents segments du marché ne permettent pas d�évaluer un

modèle LME pour ce sous-échantillon. Cette recherche, plus �ne, devra être menée

dans des travaux ultérieurs.

La prise en considération des caractéristiques des groupes de référence appelle des

commentaires spéci�ques. La structure non linéaire du modèle économétrique permet

l�identi�cation séparée des e¤ets endogènes et des e¤ets exogènes et contextuels. Tout

d�abord, analysons l�in�uence du groupe de référence sur la décision de participer

ou non au marché du travail. A cet égard, il s�agit d�une mesure d�e¤et endogène

du groupe de référence à travers la relation entre les chances de non participation et

la proportion d�individus du groupe de référence qui ne participent pas au marché

du travail. Les coe¢ cients estimés sont positifs et fortement signi�catifs ; autrement

dit, il apparaît clairement que la probabilité pour un individu de ne pas participer

au marché du travail est positivement correlée à la proportion d�individus de son

groupe de référence qui ne participent pas au marché du travail.

Ce résultat mérite d�être modulé selon le groupe d�âge et la "validité" des in-

dividus considérés car dans le sous-échantillon des individus ne participant pas au

marché du travail, on trouve aussi bien des chômeurs que des inactifs (essentielle-

ment des retraités). Ainsi, relativement aux inactifs, le résultat semble nourrir l�idée

d�un regroupement spatial des personnes n�exerçant plus aucune activité profession-

nelle. Mais une telle interprétation est assez délicate car elle suppose la considération

d�une endogénéité de la formation des groupes.
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L�interprétation la plus interessante dans le cadre de ce modèle est celle rela-

tive aux chômeurs. Relativement à la situation de chômage, les résultats du modèle

semblent être une illustration empirique d�une idée théorique évoquée par A. Clark

(2001). Le fait que la probabilité de non participation au marché du travail dépende

positivement de la prévalence de chômage dans son groupe peut s�expliquer par un

phénomène d�intensité du stigmat social associé au chômage. En e¤et, Clark en ana-

lysant la façon dont l�environnement social in�ue la perception par les chômeurs

de leur situation de chômage, découvre que la perception des pertes de bien-être

associées à la perte d�un emploi ne dépend pas seulement de la diminution du re-

venu, mais aussi de l�environnement ambiant. Le stigmat social associé au statut de

chômeur est plus marqué si une petite proportion de la population est sans emploi,

mais devient moins important si le chômage est une situation qui se banalise. Clark

souligne alors que ce type de phénomène peut être à l�origine d�une hystérésis du

chômage, dans la mesure où un accroissement de ce phénomène peut entraîner une

diminution de l�incitation à trouver un emploi, ce qui auto-entretient l�augmentation

du chômage.

Choix du segment du marché du travail : e¤et revenu et e¤et d�apprentissage

Analysons les résulats relatifs aux choix d�un segment du marché du travail, une

fois prise la décision de participation. Concernant les e¤ets exogènes des interac-

tions sociales, le niveau moyen d�éducation du groupe de référence approximé par

le nombre moyen d�années d�éducation réduit globalement la probabilité de choix

d�un des segments du marché du travail. Ce résultat est valable pour l�emploi de

salarié et d�indépendant non agricole. Le nombre d�années d�éducation semble être

un indicateur non pertinent pour l�occupation en tant qu�agriculteur. Le lien glo-
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balement négatif entre une occupation et le nombre d�années de formation semble

corroboré une prédiction de la théorie du capital humain. En e¤et, celle-ci suppose

que si la durée de formation est analysée comme un coût, elle agit négativement

dans le programme de maximisation de l�utilité de l�agent. Cependant, cette utilité

prend aussi en compte le revenu anticipé sur les di¤érents segments du marché.

Les coe¢ cients liés au revenu imputé - par ailleurs, un indicateur du niveau de

vie des membres du groupe de référence exerçant dans chacun des segments - sont

positifs et signi�catifs. L�o¤re de travail dans les di¤érents segments est donc une

fonction croissante du revenu escompté dans ces derniers. Ce résultat est intéressant

dans la mesure où la plupart des modèles explicatifs usuels de la participation au

marché du travail ne parviennent pas à établir de réel lien signi�catif entre revenu

imputé et choix de secteur. Ces derniers ne peuvent en e¤et prendre en considération

qu�un seul revenu imputé sur le marché du travail : celui que les individus peuvent

escompter de leur participation au marché "au sens large" - et pas de leur partici-

pation à tel ou tel segment du marché. Ici, il est possible de considérer des revenus

di¤érents selon le segment considéré. Chaque individu est confronté à trois revenus

imputés di¤érents correspondant chacun à l�un des segments du marché du travail

considéré. Cette nouvelle prise en compte semble plus e¢ cace, car elle permet de

rendre compte de l�hétérogénéité des modes de �xation des revenus dans les di¤é-

rents segments. La méthode usuelle obligeait à considérer que les revenus se forment

de la même façon sur l�ensemble du marché, ce qui va à l�encontre de l�hypothèse

initiale de segmentation.

En�n, la prévalence d�une activité dans le groupe de référence, et ses rapports

aux probabilités d�occupation, mettent en exergue les e¤ets endogènes des choix
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d�occupation. La proportion d�individus du groupe de référence dans une activité

augmente, toutes choses égales par ailleurs, les chances d�un individu de se retrou-

ver dans cette activité donnée. Cette observation pourrait s�expliquer par les mé-

canismes d�apprentissage. En e¤et, en présence d�interdépendances des préférences,

des interactions sociales peuvent se baser sur un phénomène d�apprentissage si les

individus s�informent mutuellement (Benabou, 1993). Lorsque des individus du voi-

sinage exerce une action (ou une activité), celà permet à d�autres individus du

voisinage d�apprendre sur cette activité, en terme d�amélioration des rendements ou

de reduction des coûts. Dans l�article de Young (1993) (cité dans Mo¢ tt (2001)),

les individus apprennent en observant les actions passées des autres individus dans

le groupe de référence et cet apprentissage engendre des stratégies qui convergent

vers un équilibre de Nash.

8 Conclusion

Les interactions sociales jouent un rôle important dans les décisions d�occupation

des chefs de ménages, et certainement des individus en général. La modélisation éco-

nométrique dans la structure du modèle logit multinomial emboîté permet d�intégrer

des variables d�interactions sociales et d�assurer, par sa non-linéarité, l�identi�cation

des di¤érents e¤ets.

Les résultats d�estimation apportent des éclairages nouveaux sur les relations

entre caractéristiques individuelles, familiales et choix d�occupation des chefs de

ménages dans la zone urbaine de la Côte d�Ivoire. Les implications de la théorie

du capital humain sont con�rmées : le niveau d�éducation moyen du groupe de

référence auquel il appartient, de même que les niveaux de revenus espérés sont
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des facteurs essentiels. L�impact positif des revenus espérés indique que dans la

détermination de leurs occupations par les individus, l�e¤et de revenu l�emporte sur

l�e¤et de substitution dans les trois segments du marché du travail considéré dans

cette étude.Ces résultats montrent que les e¤ets exogènes des groupes de références

sur le choix d�occupation sont assez signi�catifs19.

Les e¤ets endogènes d�interactions sociales sont e¤ectifs et mettent en exergue

de probables e¤ets d�entraînement (hysteresis) du chômage liés à la perception dans

le groupe de référence du stigmat social associé au statut de chômeur. Des e¤ets en-

dogènes sont manifestent également dans le choix précis du type d�occupation une

fois que la décision de participer au marché du travail est prise. Les décisions rela-

tives à di¤érents types d�occupation des individus sont in�uencées par les choix des

individus de leur groupe de référence ; plus la proportion des individus du groupe sur

un segment du marché du travail est forte plus les chances d�un individu de s�orien-

ter sur ce segment sont fortes. Cette observation est une illustration du phénomène

d�apprentissage en présence d�interactions physiques.

Sur le plan conceptuel, la structure du modèle présente des insu¢ santes. D�abord,

elle ne tient pas compte du fait que l�étendue des possibilités d�occupation dépend

certainement du niveau d�éducation. De plus, le modèle ne distingue pas les in-

�uences des facteurs d�o¤re de celles des facteurs de demande sur le marché du

travail. En e¤et, dans l�analyse des choix d�occupation, il peut être utile de s�inter-

roger si les occupations des individus relèvent de choix délibérés (côté o¤re) ou si

celles-ci relèvent plutôt des contraintes sur le marché du travail (côté demande) ou

d�une combinaison des deux paramètres (Filer, 1986).

19Pour une revue très complète et détaillée des relations entre revenus imputés et o¤re de travail,
on pourra se reporter à Killingsworth et Heckman (1986).
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En fait, les di¢ cultés liées à l�identi�cation séparée des e¤ets d�o¤re et de de-

mande viennent du fait que le plus souvent, dans les modèles de choix d�occupation,

les variables d�intérêt ont des modalités multiples et qualitatives. Les contraintes

techniques d�estimation obligent alors le modélisateur à joindre les facteurs de de-

mande et les facteurs d�o¤re dans une structure commune. Dans une telle situation,

on ne peut discerner si les individus sont dans l�occupation de leur choix, qui émerge

de leurs préférences, ou s�ils y sont contraints par les conditions du marché.
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ANNEXES DU CHAPITRE 2

ANNEXE 1 : Note sur les enquêtes ménages en Côte d�Ivoire20

Les enquêtes statistiques dans les pays en développement ont été initiées assez

recemment. Les premières enquêtes socio-économiques datent des années 1960 (La-

rivière et al, 1997b). En Côte d�Ivoire, comme dans bien d�autres pays africains, les

préoccupations directement centrées sur les conditions de vie des ménages ont été

encore plus tardives.

Les toutes premières enquêtes ivoiriennes ont démarré véritablement à la �n des

années 1970 avec l�enquête sur le budget et la consommation des ménages de 1979

(EBC 79). D�autres enquêtes telles que le "Living Standard Measurement Survey"

(LSMS 1985, 1986, 1987 et 1988) et l�EPAM (1985) ont complété ces premières don-

nées. Par ailleurs, la rigueur de l�ajustement structurel et surtout ses conséquences

sociales ont permis d�initier des opérations de collecte de données, notamment les

enquêtes prioritaires sur les dimensions sociales de l�ajustement structurel (DSA,

1992), puis les enquêtes prioritaires (EP1993, EP1995) et les enquêtes niveau de vie

des ménages (ENV1998, ENV2000).

Les données utilisées dans cette thèse sont issues des trois enquêtes EP1993,

ENV1998 et ENV2002, réalisées avec des méthodologies relativement proches. Nous

détaillons la méthodologie de l�enquête EP1993. Cette enquête couvre un échantillon

de 9600 ménages permettant une représentativité à l�échelle nationale de l�ensemble

des ménages ivoiriens dans 5 strates (Abidjan, Autres Villes, Forêt Rurale Est, Forêt

20On trouvera une présentation relativement détaillée de ces enquêtes en Côte d�Ivoire dans la
thèse de Fassassi Raïmi portant sur la "Pauvreté humaine et fecondité en Côte d�Ivoire" soutenue
en 2005 à l�Université de Saint-Quentin-En-Yvelines.
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Rurale Ouest et Savane Rurale). L�échantillonnage de cette enquête s�est déroulé de

la façon suivante : un "District de Recensement" (DR), qui a une taille moyenne de

1000 personnes, soit environ 200 ménages, était choisi en 1991 comme unité primaire

de sondage. Au niveau de chaque strate (les régions), les DR étaient tirés avec des

probabilités proportionnelles à leur taille. Ensuite, dans chaque DR choisi, un îlot

a été tiré avec une probabilité égale pour tous les îlots. Le dénombrement a permis

de constituer 480 grappes de ménages. Après ce dénombrement, 20 ménages étaient

tirés par grappe et enquêtés en 1993 ; ce qui amène le nombre de ménages couverts

par cette enquête à 9600.
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ANNEXE 2 : Tableaux statistiques

Tableau 6 : Identi�cation des segments du marché du travail urbain, moyenne et

écarts-type des variables de l�analyse ; Côte d�Ivoire 1993

Segments du marché du travail
Variables Non Salarié Autre Agricu lteur Ensemble

partic ipation Actif

Démographie, contexte familial
Âge (en années) 55,99 (15,84) 39,30 (8,46) 41,88 (11,40) 47,85 (14,41) 43,45 (12,71)

Âge au carré / 100 33,86 (17,41) 16,16 (7,24) 18,84 (10,43) 24,98 (13,98) 20,50 (12,40)

Sexe (1=homme) 0,81 (0,39) 0,94 (0,24) 0,73 (0,45) 0,82 (0,39) 0,84 (0,37)

Taille du ménage 7,12 (4,87) 6,75 (4,10) 5,33 (3,80) 6,12 (4,03) 6,24 (4,14)

Prop ortion d�enfants 0 ,26 (0,21) 0,35 (0,21) 0,32 (0,24) 0,30 (0,23) 0,32 (0,23)

Prop ortion d�actifs 0 ,31 (0,20) 0,50 (0,24) 0,61 (0,30) 0,63 (0,25) 0,54 (0,26)

Productivité potentielle, contexte social
Nombre d�années d�études 3,31 (4,61) 6,48 (5,57) 2,08 (3,58) 1,47 (2,99) 3,87 (5,01)

Log du Revenu moyen imputé 12,21 (0,60) 12,56 (0,66) 12,34 (0,62) 11,94 (0,64) 12,34 (0,68)

Nombre d�ind iv idus (p ourcentage du total) 571 (0,11) 2158 (0,40) 1639 (0,31) 992 (0,18) 5360 (1)

Tableau 7 : Distance du Khi-deux (Coe¢ cient de Cramer) entre les caractéristiques

des chefs de ménages dans le milieu urbain de la Côte d�Ivoire en 1993

Emploi Region Sexe Education Age Religion Ethnie
Emploi 1
Region 0,270 1
Sexe 0,271 0,013 1
Education 0,238 0,181 0,133 1
Age 0,285 0,152 0,090 0,192 1
Religion 0,160 0,136 0,164 0,296 0,096 1
Ethnie 0,133 0,153 0,175 0,213 0,049 0,487 1
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Tableau 8 : Résultats du test I.I.A. du modèle multinomial sans interaction sociale

Modalité éliminée �2(18) p > �2

Salarié 45,327 0,009
Agriculteur 56,675 0,004
Autre Actif 29,414 0,010

Chômeur / Inactif 17,901 0,042

Tableau 9 : Modalités actuelles vs modalités prédites du modèle multinomial sans

interaction sociale

Modalites predites
Salarié Agricu lteur Autre Actif Chômeur Total

Salarié 1470 43 602 43 2158
Modalites Agricu lteur 120 234 317 42 713
actuelles Autre Actif 539 125 1204 50 1918

Chômeur 140 55 50 326 571
Total 2269 457 2173 461 5360

Tableau 10 : Résultats du test I.I.A. du modèle multinomial avec interaction sociale

(groupe de référence 1)

Modalité éliminée �2(27) p > �2

Salarié 58,453 0,008
Agriculteur 27,319 0,010
Autre Actif 13,558 0,087

Chômeur / Inactif 7,039 0,391
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Tableau 11 : Modalités actuelles vs modalités prédites du modèle multinomial avec

interaction sociale (groupe de référence 1)

Modalites predites
Salarié Agricu lteur Autre Actif Chômeur Total

Salarié 1509 27 579 43 2158
Modalites Agricu lteur 91 217 364 41 713
actuelles Autre Actif 507 104 1260 47 1918

Chômeur 137 46 61 327 571
Total 2244 394 2264 458 5360

Tableau 12 : Résultats du test I.I.A. du modèle multinomial avec interaction sociale

(groupe de référence 2)

Modalité éliminée �2(27) p > �2

Salarié 67,212 0,007
Agriculteur 15,385 0,079
Autre Actif 20,103 0,047

Chômeur / Inactif 11,410 0,276

Tableau 13 : Modalités actuelles vs modalités prédites du modèle multinomial avec

interaction sociale (groupe de référence 2)

Modalites predites
Salarié Agricu lteur Autre Actif Chômeur Total

Salarié 1602 64 444 48 2158
Modalites Agricu lteur 99 359 220 35 713
actuelles Autre Actif 481 115 1270 52 1918

Chômeur 127 29 68 347 571
Total 2309 567 2002 482 5360
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ANNEXE 3 : Théorème d�identi�cation

Théorème

Supposons que le vrai processus générateur des données soit donné par les équa-

tions (2.9) et (2.10) avec la normalisation k0 = 0; c0 = 0; d0 = 0; J0 = 0 et

� = 1.

Supposons que :

� le support joint de Xi et Yn(i) n�est pas inclus dans un sous espace linéaire

propre de Rr+s,

� le support de Yn(i) n�est pas contenu dans un sous espace linéaire propre de

Rs,

� aucun élément de Xi et Yn(i) est constant,

� pour chaque choix l, il existe au moins un voisinage nl tel que conditionnelle-

ment à Ynl, Xi n�est pas inclus dans un sous espace linéaire propre de Rr,

� aucun élément de Yn(i) n�est à support borné,

� pn(i);l n�est pas constant entre les voisinages,

� pour chaque individu, les termes d�utilité aléatoire sont indépendants des Xi

et Yn(i) correspondant.

Alors l�ensemble des paramètres (kl; cl; dl; Jl; � � � ; kL�1; cL�1; dL�1; JL�1) est iden-

ti�é par rapport à n�importe quelle alternative distincte.

Preuve

C�est une généralisation du théorème sur l�identi�cation des e¤ets de voisinages

pour les choix binaires (voir Brock et Durlauf, 2001).
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1 Introduction

Sur un marché concurrentiel avec interdépendance de préférences, si les consom-

mateurs ne coordonnent pas leurs décisions, en général l�équilibre de Nash qui en

résulte n�est pas Pareto optimal. En e¤et, si la consommation d�un bien particulier

par un individu a un e¤et sur les utilités d�autres consommateurs, alors en général

le prix de ce bien ne re�ète pas le coût marginal social de la consommation. Une

des raisons de cet écart entre prix du bien et coût marginal social pourrait être la

consommation à but d�ostentation.

Initialement abordé par Veblen (1899), le concept de consommation ostenta-

toire est couramment utilisé par les spécialistes des sciences humaines. Il désigne

l�ensemble des dépenses motivées non par l�utilité des biens achetés, mais par la

satisfaction que l�acquéreur éprouve du seul fait que la possession de ces biens dé-

montre sa richesse matérielle, source de prestige social. En principe, la demande

d�un bien évolue en sens inverse de son prix ; c�est ce qu�explique la théorie classique

du marché par la loi de la demande. On parle d�e¤et Veblen lorsque, au contraire, la

demande augmente avec l�augmentation du prix : ce qui est cher est bien, car c�est

un moyen de distinction sociale.

Cependant, si sur le plan théorique la logique et les motivations de consommation

ostentatoire semble assez bien cernées, des travaux d�évaluation empirique sur le

sujet font défaut. En particulier, le lien entre l�existence de groupes de référence et

ostentation de la consommation des biens ou tout simplement le degré d�ostentation

les biens des dépenses les plus classiques des ménages restent des aspects très peu

connus. La raison est, en partie, liée à la faiblesse des modèles d�estimation et à

l�absence de données adéquates.
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Ce chapitre se propose de pallier cette insu¢ sance en étudiant un modèle d�in-

cidence de l�interdépendance des préférences sur la consommation des ménages. Ce

modèle se fonde sur la structure de base du modèle AIDS qui est un modèle de

systèmes de demande particulièrement fécond. A�n d�évaluer les conséquences des

interactions sociales sur la consommation des biens, notamment le degré d�ostenta-

tion de ceux-ci, on spéci�e dans le cadre AIDS l�in�uence de groupes de référence

des ménages et des variables retardées de la consommation.

Cependant, si l�introduction des variables de consommation retardées dans le

modèle permet de contourner les questions d�identi�cation (Manski, 1993) qui se

posent naturellement à cause du cadre linéaire du modèle AIDS, elle aborde de

facto la question de la formation des habitudes de consommation (Pollak, 1976).

Par conséquent, le modèle économétrique de cette étude spéci�e explicitement à la

fois l�interdépendance des préférences et la formation d�habitude de consommation.

L�estimation du modèle s�e¤ectuera sur un pseudo-panel de ménages issu de trois

enquêtes ménages de la Côte d�Ivoire.

La section 2 de ce chapitre présente les concepts fondamentaux de l�étude :

le modèle AIDS, la formation des habitudes et la consommation ostentatoire. La

formalisation de dimensions supplémentaires (temporelles et interindividuelles) dans

la structure du modèle AIDS est l�objet de la section 3. La section 4 porte sur la

description des trois bases de données d�étude. Dans cette section, une première

analyse concerne les rapports entre l�évolution du niveau de vie et les tendances

de pauvreté et d�inégalité de la consommation entre 1993 et 2002. Une seconde

analyse sur le lien entre le niveau de vie et les caractéristiques socio-démographiques

des ménages vise à apporter un premier éclairage sur les variables à considérer
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pour les groupes de référence. Dans la section 5, nous abordons la formation des

variables pour l�estimation du modèle économétrique présenté dans la section 3 : la

formation des postes de dépenses, la construction d�un pseudo-panel de ménages et

la véri�cation sur le pseudo-panel de la structure de consommation en 1993, 1998 et

2002. Les résultats des estimations économétriques sont présentés et analysés dans

la section 6, et en�n la section 7 conclut ce chapitre.

2 Notions de base

Nous abordons plusieurs notions importantes qui semblent intervenir dans plu-

sieurs études relatives à la consommation des ménages : la consommation ostenta-

toire, les habitudes de consommation, le système de demande AIDS.

2.1 Consommation ostentatoire

La consommation ostentatoire est un concept initialement abordé par Veblen

(1899) dans ses travaux relatifs à la consommation et plus précisément à la sur-

consommation. Il explique la consommation ostentatoire comme du "gaspillage" qui

remplit une fonction sociale en permettant d�a¢ rmer son rang social. Dans l�oeuvre

de Veblen, le champ d�application de ce "conspicuous consumption" est universel :

il recouvre à la fois les destructions massiques de richesses observées dans certaines

sociétés primitives lors de di¤érentes fêtes et cérémonies où s�a¤rontent en des luttes

de prestige les individus ou les groupes, et les achats de certains biens e¤ectués par

les classes dirigeantes des sociétés civilisées a�n de justi�er leur statut social élevé.

Evidemment, tous les achats de biens e¤ectués ne sont pas des achats ostenta-

toires. En outre, il n�est pas évident qu�une simple observation fasse apparaître assez

clairement le caractère ostentatoire d�un bien. Celui-ci résulte d�une non-utilisation
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patente ou d�un usage non fonctionnel. Même lorsque l�acquéreur se sert d�un bien

nouveau, il est di¢ cile de savoir si son achat a été motivé par la satisfaction que

son usage peut procurer ou par celle qu�il éprouve du seul fait de sa possession, qui

exhibe sa richesse. En réalité, pour un observateur étranger, la certitude ne peut

provenir que d�une déclaration sincère de l�intéressé (qu�il est presque impossible

d�obtenir) ou d�une di¢ cile appréciation subjective de la nature du besoin auquel le

bien acheté correspond. D�où la nécessité de rechercher des critères généraux.

Selon Duran (1967), pour déterminer le caractère ostentatoire d�un bien, trois

critères peuvent être retenus :

� le premier critère, un écart trop important (en niveau) entre le bien et les

autres biens est un indice d�achat ostentatoire,

� le deuxième critère résulte d�une observation des habitudes de consommations

des autres ménages1,

� le troisième critère, en�n, résulte du rapprochement entre le prix du bien acquis

et le revenu de son possesseur2.

En fait le concept de style de vie introduit un parallélisme entre les complémen-

tarités entre biens et styles de vie particuliers. Certains biens sont beaucoup plus

susceptibles de servir un style de vie plutôt qu�un autre. Un groupe social avec un

certain style de vie peut être considéré comme ayant maîtrisé le coût d�évaluation de

l�e¢ cience de technologie de consommation diverses et l�utilité de chacun des biens.

1La logique de la dépense ostentatoire veut, en e¤et, que le bien de parade soit un objet rare,
exceptionnel de par la nature ou de par la quantité possédée.

2Une dépense de consommation qui représente plusieurs fois le montant du revenu monétaire
révèle un comportement ostentatoire probable.
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2.2 Habitudes de consommation

Pollak (1970) fournit une dé�nition d�un bien d�habitude "habitual good". Il dé-

�nit une habitude comme le fait que (i) la consommation passée in�uence les préfé-

rences présentes et donc, la demande présente et (ii) un haut niveau de la consomma-

tion passée d�un bien implique, ceteris paribus, un haut niveau de la consommation

présente de ce bien.

La formation d�habitude a été introduite dans le contexte de système de de-

mande par Pollak etWales (1969). Deux types d�habitude sont distingués : l�habitude

myope (ou naïve) et l�habitude rationnelle. Dans le premier cas (Pollak, 1976), les

consommateurs n�ont pas conscience des e¤ets que leurs décisions de consommation

présente auront sur leurs futurs taux de substitution entre biens. Par conséquent,

leurs comportements présentent une incohérence intertemporelle. Dans le second cas

(Spinnewyn, 1981 ; Muellbauer, 1986), les consommateurs sont conscients des e¤ets

futurs de la consommation présente et l�intègre dans leurs stratégies.

L�une des approches les plus fréquentes dans les études microéconométriques

pour tester la présence de la formation d�habitude a été l�utilisation de l�équation

d�Euler. Elle se focalise sur la condition de premier ordre du problème de maximisa-

tion d�un consommateur générique et fournit l�estimation des paramètres des préfé-

rences. Dans ce sens, Hotz, Kydland et Sedlacek (1988) ont examiné si les fonctions

d�utilité intertemporellement non séparables sont importantes dans la caractérisa-

tion du comportement de cycle de vie d�o¤re de travail des hommes blancs aux USA.

Ils ont trouvé des résultats empiriques soutenant l�hypothèse que les préférences des

agents dépendent directement des décisions passées de loisir.

L�étude de la formation d�habitude a naturellement mobilisé l�Hypothèse du
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Cycle de Vie qui stipule, schématiquement, que le consommateur maximise une

fonction d�utilité espérée intertemporellement additivement séparable. La séparabi-

lité de la fonction additive constitue une propriété fort utile car elle permet alors

une résolution en deux étapes du programme de maximisation ; la première étape

consiste à déterminer le montant optimal de dépenses totales pour chacune des

périodes et la seconde étape consiste à trouver, pour chaque période, la meilleure

répartition entre les di¤érents biens, du montant optimal déterminé à la première

étape. Selon MaCurdy (1983), ces deux étapes d�allocation peuvent formellement se

traduire respectivement par une équation d�Euler et par un système de demande.

2.3 Modèle AIDS

Nous étudions les niveaux des élasticités-revenus de la consommation d�un en-

semble de biens et le degré d�ostentation de ces biens en s�appuyant sur un modèle de

système de demande similaire à celui de Alessie et Kapteyn (1991). Les modèles de

systèmes de demande les plus connus et les plus utilisés sont le "Linear Expenditure

System" (LES), le modèle de Rotterdam, le modèle Addilog et le modèle "Almost

Ideal Demand System" (AIDS)3. Le modèle de cette étude est un modèle AIDS qui

intègre les interactions sociales.

3Cf. le livre de Daniel GAUYACQ (1985) pour un exposé détaillé sur les systèmes de demande.
L�annexe 2 de ce chapitre expose brièvement quelques hypothèses communes à la plupart des
systèmes de demandes.
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Plusieurs raisons justi�ent l�utilisation fréquente du modèle AIDS. Première-

ment, il provient d�une fonction de coût spéci�que et donc correspond à une structure

de préférence bien dé�nie. Deuxièmement, ce modèle véri�e exactement les axiomes

du choix en permettant l�agrégation parfaite des consommateurs4 sans avoir à recou-

rir l�hypothèse de courbes d�Engel linéaires et parallèles. Troisièmement, les estima-

tions économétriques sont relativement aisées, notamment les tests des hypothèses

d�homogénéité et de symétrie se construisent par des restrictions linéaires.

A�n de faciliter la compréhension du modèle, et plus particulièrement les points

relatifs à la spéci�cation de l�interdépendance des préférences, rappelons brièvement

les grandes lignes du modèle AIDS.

Le modèle AIDS, developpé par Deaton et Muellbauer (1980), part lui-même du

modèle de Working (1943) et de Leser (1963) qui établit une relation linéaire simple

entre le coe¢ cient budgétaire wi d�un bien i et le logarithme du revenu lnx :

wi = �i + �i lnx

A partir de cette relation linéaire simple, Deaton et Muellbauer intègrent les

e¤ets prix et obtiennent un système de demande fondé sur une fonction de coût

particulière. Cette fonction de coût appartient à la classe PIGLOG5.

Notons n (n 2 f1; : : : ; Ng) les N consommateurs de la société, i (i 2 f1; : : : ; Ig)

les di¤érents biens, et un(t) et p(t) = [p1(t); : : : ; pI(t)]
0
respectivement la fonction

4Voir Annexe 3 pour une présentation du problème d�agrégation des préférences et du problème
d�agrégation des biens.

5Cf. Annexe 3
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d�utilité de n et le vecteur des prix à la date t. Avec ces notations, la fonction de

coût AIDS s�écrit :

ln cn [t; un(t);p(t)] = ln an [t;p(t)] + un(t): ln b [p(t)] (3.1)

où

ln an [t;p(t)] = �0n(t) +

IX
i=1

�in(t) ln pi(t) +
1

2

IX
i=1

IX
j=1


ij ln pi(t) ln pj(t) (3.2)

ln b [p(t)] = �0 +
IX
i=1

�i ln pi(t) (3.3)

où �in(t), �i, 
ij, �0n(t) et �0 sont des paramètres véri�ant les contraintes sui-

vantes :

PI
i=1 �in(t) = 1 ,

PI
i=1 �i = 1 ;

PI
i=1 
ij =

PI
j=1 
ij = 0 ; 
ij = 
ji.

Selon Deaton et Muellbauer (1980), la fonction ln an [t;p(t)] s�interpréte comme

le niveau des dépenses de subsistence tandis que ln b(p) représente la dépense "sup-

plémentaire". Des équations (3.1)-(3.3), on déduit6 les fonctions de demande sui-

vantes :

win = �in(t) +

IX
j=1


ij(t) ln pj(t) + �i flnxn(t)� ln an [t;p(t)]g (3.4)

où win(t) et xn(t) représentent respectivement le coe¢ cient budgétaire du bien i

et la dépense totale.

6Par une application du lemme de Shepard (di¤érentiation de la fonction de coût).
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Cette équation (3.4) constitue la relation de base sur laquelle se construit les

in�uences des paramètres d�interdépendances. La modélisation qui sera faite à la

section 3 permet d�appréhender di¤érentes dimensions dans le comportement de

consommation. Elle présente une évaluation de l�intensité des élasticités-revenus de

la consommation des biens en situation d�interactions sociales ; elle permet d�isoler

les e¤ets des habitudes de consommation et de mesurer le degré d�ostentation d�un

ensemble de biens de consommation.

Pour des raisons de simplicité de l�équation �nale à estimer, nous supposerons

dans cette étude que la formation d�habitude est myope. Il se pose alors le problème

de la cohérence intertemporelle des ménages puisque, dans ce cas, la fonction d�uti-

lité change dans le temps. La conséquence directe d�une variation de la fonction

d�utilité est que l�estimation de l�équation d�Euler est assez délicate. Cependant, le

cadre AIDS dans lequel nous e¤ectuerons la modélisation présente le grand avantage

de favoriser, nonobstant la di¢ culté, l�estimation de l�équation d�Euler (Alessie et

Melenberg,1990).

Le modèle économétrique, par sa structure dynamique et la spéci�cation des

groupes de référence, permet à la fois une mesure des habitudes de consommation

des ménages et une appréciation du degré d�ostentation des principaux groupes de

biens.

3 Prise en compte des groupes de référence et des
habitudes

Dans la structure du modèle AIDS présentée à la section précédente, on peut

spéci�er des caractéristiques particulières des ménages.
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Les paramètres �i du modèle AIDS s�écrivent comme des fonctions7 de la taille

du ménage pour prendre en compte les e¤ets démographiques :

�0n(t) = �0 + � ln sn(t) (3.5)

�in(t) = �
�
in(t) + �i ln sn(t) (3.6)

où sn(t) désigne la taille du ménage n à la date t.

Grâce aux équations (3.5) et (3.6), le coe¢ cient budgétaire du poste de dépense

i du ménage n à la date t se réécrit de la façon suivante :

~win(t) = �
�
in(t) +

IX
j=1


ij ln pj(t) + �i flnxn(t)� ln an [t;p(t)]g (3.7)

où ~win(t) = win(t)� �i ln sn(t) avec
P

i ~win(t) = 1.

Pour un ménage d�une personne ~win(t) = win(t) ; et si sn(t) 6= 1, ~win(t) sera

en général di¤érent de win(t). La quantité ~win(t) s�interprète comme le coe¢ cient

budgétaire "ajustée" (à la taille du ménage).

3.1 Structure de base

On introduit comme dans Alessie et Kapteyn (1993), le coe¢ cient budgétaire

moyen d�un bien i à la date t, ~min(t) :

~min(t) =
NX
k=1

zink(t): ~wik(t) (3.8)

7Cette spéci�cation est similaire à celle de Ray (1983). Cependant, contrairement à Ray, on
suppose que les paramètres �i ne dépendent pas de la taille du ménage ; ce qui implique que les
échelles d�équivalence sont indépendantes de l�utilité du ménage de référence.
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zink(t) est le poids de référence et représente l�importance relative que le ménage

n accorde à la consommation du bien i e¤ectuée par le ménage k à la date t. En

conséquence, ~min(t) est une moyenne pondérée de coe¢ cients budgétaires.

Le système ~min(t) (i = 1; : : : ; I) s�interpréte comme la structure de consomma-

tion moyenne dans la société, du point de vue du ménage n. Notons que plusieurs

zink(t) peuvent être nulles parce que le ménage n ne connaît pas le ménage k ou

simplement parce qu�il ne connaît pas la structure de consommation de ce ménage.

L�interdépendance des préférences et la formation d�habitude se modélisent par

une spéci�cation des paramètres ��in(t) comme fonctions linéaires de la moyenne des

coe¢ cients budgétaires de la période t� 1 :

��in(t) = �i +
IX
j=1

aij ~mjn(t� 1) (3.9)

avec la contrainte suivante :
PI

i=1 aij = 0, j = 1; : : : ; I.

En outre, les ~mjn(t� 1) de cette équation (3.9) sont dé�nies en terme de prix de

la période t ; c�est à dire que les ~wik(t � 1) de l�équation (3.8) sont les coe¢ cients

budgétaires qui seraient obtenus si les prix de la période t étaient valables à la période

t� 1. Cette "dé�ation" sert à traduire l�in�uence de la structure de consommation

de la période passée sur les préférences de la période courante en terme de quantités

consommées.

Par la suite, plusieurs hypothèses simpli�catrices sont e¤ectuées sur les poids de

référence zink(t) a�n d�aboutir à une forme du modèle empiriquement testable.

Premièrement, on suppose que le poids de référence propre zinn(t), c�est à dire le
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poids qu�un individu n accorde à sa propre consommation, est constant pour tous

les ménages et dans le temps :

zinn(t) = �
i
1 pour tout n 2 f1; : : : ; Ng et 8t (3.10)

Deuxièmement, on suppose que les poids de référence pour les di¤érents biens

sont proportionnels :

zink(t) = �
i
2vnk ; 8t (3.11)

où �i2 = 1� �i1 et où les coe¢ cients de proportionnalité vnk véri�ent, 0 � vnk � 1

avec
PN

k=1 vnk = 1; vnn = 0.

On pourra donc considérer les vnk comme des poids de référence et considérer

l�ensemble des ménages fkjvnk > 0g comme le groupe de référence du ménage n.

Grâce à ces hypothèses (3.10) et (3.11), l�équation (3.9) se reformule :

��in = �i +
IX
j=1

aij�
j
1 ~wjn(t� 1) +

IX
j=1

aij�
j
2

NX
k=1

vnk ~wjk(t� 1) (3.12)

Intuitivement, le degré d�ostentation du bien i est mesuré par le produit des

paramètres aii et �i2 et l�e¤et des habitudes de consommation est mesuré par bii =

aii�
i
1.

Par ailleurs, la période t � 1 étant considérée comme la période de base, tous

les prix de cette période peuvent être supposés égaux8. Les équations (3.6), (3.8),

8Celà n�est guère une perte de généralité car dans la pratique, les données �nales pour l�esti-
mation sont dé�atées pour tenir compte des variations de prix dues à l�in�ation et aux di¤érences
spatiales.
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(3.12) combinées aux deux égalités
PI

j=1wjn(t � 1) = 1 et
PI

i=1 �i = 0 fournissent

la relation suivante :

win(t) = (�i � �i�0) + aiI +
I�1X
j=1

(aij�
j
2 � aiI�I2)wjn(t� 1)

+

I�1X
j=1

(aij�
j
3 � aiI�I3)

NX
k=1

vnkwjk(t� 1)

�
I�1X
j=1

(aij�
j
2 � aiI�I2)�j ln sn(t� 1) (3.13)

�
I�1X
j=1

(aij�
j
3 � aiI�I3)�j

NX
k=1

vnk ln sk(t� 1)

+ �i lnxn(t) + (�i � �i�) ln sn(t) + uin(t)

où les uin(t) sont des termes d�erreur qu�on suppose indépendants, identiquement

distribués, de moyenne nulle et de matrice de variance covariance inversible9.

3.2 Groupe social et identi�cation du modèle

Le problème de cette équation (3.13) est qu�elle contient un grand nombre10 de

paramètres inconnus vnk.

A�n de réduire le nombre de paramètres à estimer, on interprètera les vnk comme

des réalisations d�une distribution aléatoire. Puis, on fait l�hypothèse que le groupe

de référence (inconnu) est approximativement égal au groupe social (connu). Cette

hypothèse revient à établir les relations suivantes (Alessie et Kapteyn, 1985) :

9Pour satisfaire l�hypothèse d�additivité "adding up" (Cf. Annexe 2).

10Si N est le nombre de ménages, il y a N(N � 2) poids de référence indépendants qui devront
être estimés.
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X
k

vnk lnxk(t) = (1� �) ln �xn(t) + ��x(t) + v̂x(t) (3.14)

X
k

vnk ln sk(�) = (1� �) ln �sn(�) + ��s(�) + v̂s(�); � = t; t� 1 (3.15)

X
k

vnkwik(t� 1) = (1��) �win(t� 1)+��wi(t� 1)+ v̂wi(t� 1); i = 1; : : : ; I (3.16)

où ln �xn(t) désigne la moyenne des logarithmes des dépenses totales du groupe

social auquel appartient le ménage n, ln �sn(t) la moyenne des logarithmes des tailles

des ménages dans le groupe social ; les � sont les moyennes des mêmes variables

mais dans toute la société (ou dans tout le pays) et les v sont des termes d�erreurs

supposés hétéroscédastiques.

On a 0 � � � 1 et si � = 0, le ménage n n�accorde aucun poids aux ménages hors

de son groupe social ; si � = 1 alors la connaissance du groupe social de l�individu n

n�apporte aucune information sur son groupe de référence.

En substituant les équations (3.15) et (3.16) dans l�équation (3.13), on obtient

la forme réduite suivante :

win(t) = �i + ci ln sn(t) + �i lnxn(t) +
I�1X
j=1

dijwjn(t� 1) (3.17)

+
I�1X
j=1

eij �wjn(t� 1)� si ln sn(t� 1)� ti ln �sn(t� 1) + "in(t)
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Dans cette équation (3.17), le paramètre �i est le même paramètre des équations

(3.4), (3.7) et (3.13). Les relations entre les paramètres de la forme réduite et ceux

de la forme structurelle sont :

�i = (�i � �i�0) + aiI(1� ��I3) +
IX
j=1

aij�
j
3��wj(t� 1) (3.18)

�
IX
j=1

aij�
j
3��fs(t� 1)

ci = �i � �i� (3.19)

dij = bij � biI (3.20)

eij = (1� �)(aij�j3 � aiI�I3) (3.21)

si =
I�1X
j=1

dij�j (3.22)

ti =
I�1X
j=1

eij�j (3.23)

Avec les contraintes de cohérence suivantes :

IX
i=1

�i = 1 ;
IX
i=1

ci = 0 ;
IX
i=1

dij = 0 ;
IX
i=1

eij = 0 ;
IX
i=1

si = 0 ;
IX
i=1

ti = 0

Le terme d�erreur "in(t) est une combinaison des erreurs uin(t) et des v̂s(t�1) et

v̂wi(t�1). Avec les hypothèses précédentes, les "in(t) suivent11, pour N su¢ samment

grand, une distribution de moyenne nulle et non corrélée avec les autres variables de

l�équation (3.17). Cependant, puisque les variances de v̂s(t� 1) et v̂wi(t� 1) varient

avec les ménages, ces termes d�erreurs "in(t) sont hétéroscédastiques.

11Cf. Alessie et Kapteyn (1988)
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4 Données d�étude

Trois bases de données seront utilisées pour l�estimation du modèle : les bases de

données des enquêtes ménages en Côte d�Ivoire EP93, ENV98 et ENV02. Ces trois

enquêtes réalisées avec la même methodologie portent respectivement sur un total

de 9600, 4200 et 10800 ménages. Les caractéristiques générales des ménages de ces

trois bases de données sont présentées dans le tableau 8 en Annexe 1. Nous décrivons

l�évolution de la distribution de niveau de vie au cours de la période d�étude 1993-

2002, puis nous étudions par un modèle économétrique simple les liens entre les

principales caractéristiques socio-démographiques et le niveau de vie des ménages.

4.1 Caractéristiques du niveau de vie entre 1993 et 2002

Le niveau moyen de la consommation par tête en Côte d�Ivoire est passé12, en

milliers de Francs CFA, de 278,0 en 1993 à 298,6 en 1998 et à 318,9 en 2002. Cette

évolution correspond à une croissance moyenne annuelle de 1,44% entre 1993 et

1998, puis de 1,65% entre 1998 et 2002. L�incidence sur le niveau de la pauvreté et

des inégalités n�est pas très marquée.

12Voir Tableau 3 à la section 5.3.



Interactions sociales et Arbitrages budgétaires 124

Tableau 1 : Evolution du niveau de pauvreté13en Côte d�Ivoire entre 1993 et 2002

1993 1998 2002

Pauvretéa P0 0,398 0,360 0,401
P1 0,133 0,121 0,132
P2 0,060 0,056 0,054

Extrêmeb P0 0,093 0,090 0,070
Pauvreté P1 0,019 0,021 0,016

P2 0,006 0,008 0,006
Note :

a
Seu il de pauvreté à 2$ par jour et par p ersonne ;

corresp ond à 137418 FrCFA en 1993 année de base

b
Seu il à 1$ par jour et par p ersonne (68709 FrCFA)

Source : Calcu ls sur les bases EP93, ENV98 et ENV02

Tableau 2 : Evolution des inégalités de consommation en Côte d�Ivoire 1993 - 2002

Part (en% ) dans la dép ense totale des 1993 1998 2002

5% les plus pauvres 1,03 0,82 0,97
10% les plus pauvres 2,44 2,00 2,38
20% les plus pauvres 6,00 5,16 6,05
40% les plus pauvres 16,02 14,21 16,30
50% les plus pauvres 22,63 20,30 22,96
50% les plus riches 77,37 79,70 77,04
40% les plus riches 69,39 72,34 69,17
20% les plus riches 47,57 52,01 47,86
10% les plus riches 31,40 36,52 31,95
5% les plus riches 20,20 25,65 20,84

Source : Calcu ls sur les bases de données EP93, ENV98 et ENV02

Le niveau global de la pauvreté entre 1993 et 2002 n�a pas vraiment changé. Il

y a eu cependant une legère dimunition au cours de la période 1993-1998 et une

augmentation de pauvreté à la période suivante. Au cours de cette période, bien que

la pauvreté et l�extrême pauvreté ont baissé d�environ 3 points de pourcentage, c�est

surtout les plus riches qui ont vraiment béné�ciés de la croissance. La croissance

13Les trois indices de pauvreté utilisés ici correspondent aux cas � = 0, 1 et 2 des indices de
Foster, Greer et Thorbecke (1984) P� = 1

N

Pq
i=1

�
1� yi

z

��
où z désigne le seuil de pauvreté, q le

nombre de ménages pauvres, N le nombre total de ménages, yi le revenu équivalent du ménage i.
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a été très défavorable aux plus pauvres, comme en témoignent la part des 5% des

plus pauvres (Tableau 2), la profondeur de la pauvreté (P1) et l�inégalité au sein

des pauvres extrême (P2) augmentent en 1998 (Tableau 1). De 1998 à 2002, les

tendances s�inversent et la plupart des indicateurs retrouvent leur niveau de 1993.

4.2 Niveau de vie et caractéristiques socio-démographiques
des ménages

L�étude des liens entre le niveau de vie des ménages et leurs caractéristiques

socio-démographiques est utile à la détermination des pro�ls de pauvreté. Dans cette

étude, elle pourrait surtout apporter des éclairages indispensables à la construction

des groupes de référence dès lors que ceux-ci sont approchés par des combinaisons

de caractéristiques des ménages.

La démarche économétrique pour capter l�in�uence relative des déterminants

consiste à tester la stabilité d�un modèle selon des segments de la distribution du

niveau de vie des ménages. En d�autres termes, il s�agit de déterminer un ensemble de

paramètres inhérents à chaque segment de la distribution. La distribution du niveau

de vie étant segmentée en quintiles, il est possible de déterminer la probabilité qu�un

ménage, ayant des caractéristiques spéci�ques, soit localisé dans une strate donnée.

A cet égard, le modèle logistique multinomial14 sera utilisé, en supposant que les

termes aléatoires ont une distribution logistique.

14Ce choix a été préféré à une modélisation ordonnée qui paraît pourtant naturel a priori. Les
niveaux de vie étant mesurés par Di et les caractéristiques par Xi, l�une des pratiques courantes
est de modéliser, dans le cas binaire (qui peut être généralisé au cas multinomial), la probabilité
que les ménages soient pauvres, c�est à dire par exemple Hi = 1 si Di < Z et Hi = 0 autrement.
En vérité, comme l�a souligné Ravallion (1996), cette approche suppose que seulement Hi et Xi
sont observés, alors que la variable continue Di, considérée comme latente, l�est également. Ici,
il a semblé opportun de tester la stabilité du modèle économétrique selon des segments de la
distribution du niveau de vie des ménages.
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Supposons que le bien-être des ménages i soit appréhendé par la dépense réelle

par tête Di , i = 1; � � � ; n et que les caractéristiques de ces derniers puissent être

repérées par le vecteur Xi. Soit Q, la variable de sélection identi�ant les quintiles

de la distribution de la dépense réelle par tête des ménages Di, prenant les valeurs

1; � � � ; j, avec j = 5. Le modèle de détermination de Q est :

Pr(Qi = j) =
exp(�

0
jXi)

1 +
PJ

j=1 exp(�
0
jXi)

(3.24)

où i et j désignent respectivement les ménages et les choix tandis que � représente

le vecteur des paramètres à estimer liés aux caractéristiques Xi. En outre, on impose

la normalisation �0 = 0, d�où J � 1 paramètres à estimer.

Les estimations du modèle15 sur les trois bases de données produisent des ré-

sultats relativement proches. A cet égard, les commentaires sont illustrés par les

informations du Tableau 9 en Annexe 4 présentant les résultats d�estimation sur

les données EP93. Ces résultats permettent d�e¤ectuer les di¤érentes observations

suivantes.

Premièrement, s�agissant du statut d�occupation du chef de ménage, on constate

que tous les coe¢ cients sont positifs, ce qui est logique dans la mesure où la base

est le salariat. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, la probabilité pour un ménage

d�avoir un niveau de vie correspondant au premier quintile de la distribution, niveau

de vie le plus faible, plutôt qu�au dernier quintile est d�autant plus élevée que le

chef occupe un emploi en dehors du salariat. L�éventualité pour un ménage d�être

15Notons cependant que l�utilisation d�un tel modèle appelle deux observations. D�abord, ce
modèle évite le problème de l�indépendance des options non pertinentes puisque le nombre de
segments du niveau de vie est �xé. Deuxièmement, l�approche de ce modèle suppose que les groupes
socio-économiques auxquels appartiennent les ménages sont exogènes.
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pauvre (premier quintile) plutôt que riche est plus forte lorsque celui qui le dirige

est agriculteur ou chômeur.

Deuxièmement, ce tableau met en évidence la dimension spatiale de la distribu-

tion du niveau de vie. Les ménages ont d�autant plus de chance d�être moins aisés

qu�ils sont localisés dans les régions de savane et de Forêt Est et Ouest (Zone rurale).

Par exemple, toutes choses égales par ailleurs, les ménages dans les régions Forêt Est

et Ouest ont environ cinq fois plus de chance d�avoir un niveau de vie correspondant

au premier quintile, comparativement au dernier quintile, que ceux de la capitale.

Dans le même temps, il existe des di¤érences assez remarquables entre les autres

villes et la capitale.

Troisièmement, les résultats de ce tableau 9 montre que le niveau d�éducation est

un facteur important du niveau de vie des ménages, notamment lorsque les individus

ont accès au niveau d�éducation secondaire. En e¤et, si la probabilité relative d�être

dans le premier quintile de la distribution du niveau de vie ne diminue que de 1%

environ lorsque le chef de ménage possède le niveau d�instruction primaire, elle est

réduite de 3% pour les premier et second cycle. Cette observation montre l�intérêt

que l�on doit accorder au niveau d�instruction du chef de ménage.

Quatrièmement, s�agissant de la démographie, l�e¤et du sexe est intéressant. Les

ménages gérés par une femme ont, comparativement à ceux ayant un homme à leur

tête, davantage de chance d�avoir un niveau de vie correspondant aux extremités de

la distribution de niveau de vie (premier et dernier quintile). Cependant, les e¤ets

marginaux (Tableau 10) ne sont pas signi�catifs pour les deuxième et quatrième

quintiles. Cette observation révèle des ambiguïtés relatives à l�e¤et du sexe du chef
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de ménage sur le niveau de vie16.

Par ailleurs, la dimension des ménages a¤ecte sensiblement leur niveau de vie,

phénomène bien connu en Afrique. Ainsi, le fait pour un ménage de passer de la taille

normale (2 ou 3 personnes) à la taille très nombreuse (plus de 10 personnes) induit,

toutes choses étant égales par ailleurs, un doublement de la probabilité relative de

localisation dans le segment du niveau de vie le plus bas. Ce résultat prend d�autant

plus d�importance lorsqu�on constate en plus que les e¤ets de l�o¤re de travail, en

mesure de contrebalancer les e¤ets négatifs liés à la dimension du groupe, ne sont

pas très précis. En e¤et, les coe¢ cients relatifs au pourcentage de personnes exerçant

une activité économique par ménage et les coe¢ cients d�e¤ets marginaux ne sont

pas signi�catifs pour la plupart des quintiles.

En résumé, l�estimation d�un modèle économétrique sur les données ménages de

la Côte d�Ivoire met en évidence des caractéristiques communes aux divers groupes

socio-économiques. D�une part, la propension à un faible niveau de vie des ménages

est d�autant plus élevée que, toutes choses étant égales par ailleurs, le chef de mé-

nage dispose d�un faible capital humain. D�autre part, plusieurs caractéristiques des

ménages accroissent sensiblement leur probabilité de précarité : dimension excessive,

poids des inactifs - notamment les jeunes, localisation en milieu rural. La probabilité

de précarité est plus forte pour les ménages dont le chef est agriculteur ou chômeur.

Ces éléments doivent être combinés selon le sexe du chef de ménage.

Dans ces conditions, des investigations quantitatives additionnelles fondées sur

des conceptions plus larges semblent nécessaires. L�in�uence du groupe social des

16En fait, selon l�étude de Lachaud (1997a) relative aux ménages au Burkina Faso, c�est surtout
dans les ménages monoparentaux que l�e¤et du sexe est le plus important en termes de précarité
du niveau de vie. Il se peut que ce résultat soit aussi valable dans le cas de la Côte d�Ivoire.
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individus sur la situation économique peut être capital. En e¤et, si certaines ca-

ractéristiques socioéconomiques jouent, individuellement, un rôle majeur, celui du

groupe de référence pourrait être encore plus fort.

5 Préparation des variables du modèle

5.1 Construction d�un pseudo-panel de ménages

L�estimation du modèle économétrique nécessite la disposition de données de

panel. Les trois enquêtes considérées ne fournissent pas des données de panel car les

mêmes ménages n�ont pas été systématiquement interrogés. En �xant des caracté-

ristiques �xes de ménages, nous pouvons constituer des pseudo-panels de ménages

synthétiques représentés par des groupements de données en cellules comparables

d�une enquête à une autre, selon la méthodologie proposée par A. Deaton (1985)

et utilisée par Browning-Deaton-Irish (1985) et par Gardes-Langlois-Richaudeau

(1995).

Les trois caractéristiques �xes retenues pour former des groupes homogènes de

ménages sont : la région avec 5 modalités, le niveau d�éducation avec 5 modalités et

l�âge du chef de ménage. Pour la variable âge, nous ne retenons que les ménages dont

l�âge du chef est compris entre 18 et 62, entre 23 et 67, entre 27 et 71 respectivement

en 1993, 1998 et 2002. Après ce regroupement en cellules, nous supposons un lien

temporel entre ces pseudo-ménages ainsi formés. Par exemple, le pseudo-ménage

ayant la modalité 1 de région, la modalité 2 d�éducation et de 18 ans en 1993 est

lié au pseudo-ménage ayant la modalité 1 de région, la modalité 2 d�éducation et de

23 ans en 1998 et lié au ménage de mêmes caractéristiques de région et d�éducation

mais de 27 ans d�âge en 2002.
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Ces relations entre cellules des bases de données forment un pseudo-panel de

60817 ménages observés en trois points temporels.

5.2 Postes de dépenses

Pour chacune des base de données (1993, 1998 et 2002), nous considérons le

regroupement des dépenses déclarées en huit postes18 de dépenses : Alimentation,

Logement, Education, Santé, Habillement, Transport, Transfert et Autres.

Alimentation

Les dépenses d�alimentation portent d�une part sur les déclarations e¤ectives

monétaires des ménages sur les achats de biens alimentaires et d�autre part sur

l�estimation de l�autoconsommation alimentaire.

Logement

Cette catégorie de dépenses regroupe les dépenses de loyer, les dépenses d�en-

tretien de l�habitat et les dépenses de consommation énergétique (électricité, eau,

combustibles, etc.). Dans la mesure où le montant du loyer n�est renseigné que pour

les ménages de locataires, les loyers "�ctifs" des autres types d�hébergement (pro-

priétaires, subventionnés, etc.) sont obtenus par imputation des valeurs prédites par

un modèle estimé.

17Les cellules n�ayant pas de correspondance sur les trois bases à la fois ont été éliminées. De
plus, on ne retient que les cellules contenant au moins 4 ménages. Les cellules portent en moyenne
sur 12,95 en 1993, 6,12 en 1998 et 13,03 en 2002. Des calculs complémentaires sur les cellulages
sont en cours pour véri�er la robustesse des résultats.

18Plusieurs estimations ont été e¤ectuées a�n d�obtenir une évaluation assez réaliste du niveau
de vie des ménages. Par exemple, la consommation des produits provenant des propres activités de
production (culture, élévage, etc.) ou le loyer qu�aurait payé le ménage s�il n�était pas logé par des
parents (ou subventionné ou encore propriétaire), la consommation de biens durables dont l�achat
apparaît plus comme un investissement, sont autant de dépenses non clairement identi�ées et dont
la non évaluation conduit à une sous estimation systématique du niveau de vie des ménages.
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Education

Les dépenses d�éducation concernent les montants déclarés par les ménages pour

les achats de fournitures scolaires, de frais de scolarité et des dépenses liées à la

formation (répétiteurs, pensionnats, etc.). Concernant leurs variations, il faut noter

que, dans le cas de la Côte d�Ivoire, ces dépenses ne peuvent re�éter réellement le

niveau de vie des menages puisqu�une grande partie de l�éducation est assurée par

le secteur publique.

Santé

Comme les dépenses d�éducation, leur estimation est assez aisée à obtenir car les

questionnaires sont relativement précis sur ce point. Les dépenses de santé intègrent

les dépenses d�hygiène. Pour ce poste, le problème est plutôt d�ordre conceptuel19.

Habillement

Ce poste couvre l�ensemble des dépenses e¤ectuées pour l�habillement des membres

du ménage (hommes, femmes et enfants) ; il couvre aussi bien les achats de vête-

ments que les achats de chaussures, de bijoux et de dépenses de coi¤ure. Dans le

questionnaire, les questions relatives à ce poste ont été posées de façon détaillée,

dépense par dépense et pour une période de 12 mois.

19En e¤et, comme le discutent Deaton et Zaidi (1999), des dépenses de santé, notamment les
« grandes » dépenses en santé, devraient être exclues des mesures de bien-être car il est di¢ cile
d�argumenter que, par exemple, une dépense d�hospitalisation augmente le niveau de bien-être d�un
individu ou d�un ménage. Par ailleurs, notons qu�en Côte d�Ivoire, il n�y a pas de remboursement
des dépenses de santé. Les apports des mutuelles et assurances de santé (essentiellement en zone
urbaine) passent directement par des reductions totales (100%) ou partielles des dépenses.
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Transport

Cette catégorie concerne d�une part les dépenses e¤ectives de transport pour les

déplacements quotidiens liés aux activités professionnelles ou éducatives et d�autre

part les dépenses de communication (téléphonie, internet, etc.).

Transferts

Les transferts des ménages se présentent sous deux formes : en nature et en

monnaie. Le poste "Transferts" désigne l�évaluation du montant des sorties en nature

et en espèce e¤ectuées par le ménage pour le compte d�autres ménages. Il porte

aussi bien sur des envois de médicaments, d�espèces pour la scolarisation d�enfants

d�autres ménages que sur la participation à la célébration de cérémonies ou encore

des cotisations associatives.

Autres

La catégorie "Autres" est un agrégat des postes de dépenses de loisir, des dé-

penses pour les salaires éventuels des domestiques et la consommation des biens

durables20.

5.3 Evolution de la structure de consommation

Les tableaux 3 et 4 contiennent les moyennes des dépenses par tête des ménages,

pour chaque poste de dépenses et pour chaque année d�étude respectivement pour

les ménages du panel et pour l�ensemble des ménages enquêtés chaque année.
20La faiblesse des dépenses de loisir et des salaires des domestiques peut paraître surprenante ;

mais il faut noter qu�en Côte d�Ivoire les dépenses de loisir sont di¢ cile à mesurer. De même les
domestiques sont souvent des parents qui seront déclarés rarement comme e¤ectuant un travail
rémunéré.

Pour les biens durables, nous appliquons un taux de dépréciation de 10% conformement à la
proposition de Deaton et Zaidi. Le choix de ce taux peut paraître très arbitraire. Par exemple,
Coulombe et McKay (2000) ont appliqué un taux de 20% dans leur étude relative au Ghana.
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Les di¤érences dans les résultats de ces tableaux 3 et 4 sont dus au fait que

la formation du pseudo-panel entraîne la perte de certains ménages - les ménages

d�âges extrêmes21. Cependant, ces di¤érences ne sont pas très marquées, les résultats

sont globalement assez proches ; ce qui signi�e que la structure de consommation des

ménages n�est pas fortement altérée lorsqu�on se restreint aux ménages du pseudo-

panel.

On peut noter que la dynamique globale est la même d�une période à une autre :

augmentation des dépenses moyennes annuelles d�alimentation, de transport et d�ha-

billement au détriment des dépenses de logement ; l�évolution des dépenses entre 1998

et 2002 semble moins dispersées, mais les dépenses de logement augmentent et les

dépenses d�habillement se réduisent, tandis que la tendance à la baisse des dépenses

de transferts se con�rme.

21Les plus âgés pour la base de 2002 et les plus jeunes pour la base de 1993.
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Tableau 3 : Dépenses moyennes par postes de dépenses (ménages du panel)

Coefficients
Depenses moyennes budgetaires
1993 1998 2002 1993 1998 2002

Alimentation 103124,8 114517,0 142127,0 0,366 0,360 0,477
Logement 71111,8 56534,0 61201,9 0,309 0,237 0,194
Scolaire 7791,2 10081,0 13295,7 0,024 0,034 0,038
Sante 20067,7 28511,4 27348,7 0,067 0,097 0,086
Habillement 21768,9 27745,5 22725,0 0,081 0,100 0,072
Transport 22472,2 30234,8 29989,4 0,060 0,080 0,072
Transfert 25176,5 24780,8 16661,9 0,075 0,075 0,049
Autres 6488,5 6205,7 5467,6 0,019 0,017 0,013
Total 278001,6 298610,3 318817,0 1 1 1
Source : Calcu ls sur pseudo-panel issu de EP93, ENV98 et ENV02

Tableau 4 : Dépenses moyennes par postes de dépenses (ensemble des ménages)

Coefficients
Depenses moyennes budgetaires
1993 1998 2002 1993 1998 2002

Alimentation 86795,4 120223,4 145997,2 0,372 0,365 0,505
Logement 57531,0 47878,3 53878,3 0,331 0,264 0,198
Scolaire 5387,0 6319,2 8221,4 0,021 0,027 0,026
Sante 17617,4 23276,7 25832,3 0,067 0,094 0,081
Habillement 16959,8 22758,7 21827,7 0,076 0,101 0,072
Transport 17235,9 24443,5 27981,1 0,050 0,069 0,061
Transfert 21782,2 21142,8 19018,8 0,067 0,065 0,046
Autres 5597,7 5073,6 5393,8 0,017 0,016 0,012
Total 228906,4 271116,3 308150,5 1 1 1
Source : Ensemble des m énages de EP93, ENV98 et ENV02

La proximité entre les deux jeux de données est plus nette lorsqu�on considère

les coe¢ cients budgétaires ; les postes qui subissent de grandes modi�cations sont

les dépenses d�alimentation et les dépenses de logement. En dé�nitive, nous pouvons

dire que le panel de 608 pseudo-ménages considérés expriment de façon globalement

satisfaisante la structure de consommation des ménages ivoiriens pour chacune des

années 1993, 1998 et 2002.
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Pour des besoins de comparaisons avec les observations précédentes, le tableau

5 présente les coe¢ cients budgétaires et les élasticités revenus de di¤érents postes

de consommation pour l�année 1994 en France. Ces chi¤res proviennent d�une étude

réalisée par Lollivier (1999).

Tableau 5 : Répartition de la consommation par grands postes en France en 1994

coefficients
budgetaires elasticites

Alimentation 0,22 0,44
Habillement 0,20 1,26
Logement 0,16 0,45
Equipement 0,09 1,21
Santé 0,12 1,04
Transports 0,09 1,51
Loisirs 0,07 1,29
Services 0,06 1,68
Source : Enquête Budget de Fam ille INSEE 1994

Selon Lollivier (1999), ces estimations en coupe sont assez proches des ajuste-

ments sur des séries temporelles et les biais liés à l�estimation en statique compa-

rative paraissent faibles. Similairement aux travaux de Gardes et Cardoso (1996),

ces élasticités revenus sont calculées à partir de la dépense totale ; cette méthode fa-

vorise une majoration des estimations. Lollivier précise cependant que la hiérarchie

des dépenses reste relativement stable entre les di¤érentes methodes d�estimation

(Lollivier, 1999).

Les fonctions de consommation pour lesquelles l�élasticité est la plus faible sont

l�alimentation à domicile et le logement. L�équipement du logement, l�habillement et

les dépenses de loisir présentent une élasticité-revenu inférieure à 1, mais supérieure

à celle de la consommation totale. Ils croissent donc plus vite que l�ensemble. Les
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transports et télécommunication et les services divers ont une élasticité-revenu voi-

sine de 1, voire un peu supérieure pour ce dernier poste, seul à se comporter comme

un bien supérieur.

Toutes ces fonctions représentent des agrégats assez hétéroclites du point de vue

du consommateur et il n�est guère étonnant de rencontrer une faible dispersion des

élasticités-revenu entre 0 et 1.

6 Résultats d�estimation du modèle

L�estimation du modèle (3.17) nécessite des observations en deux points tempo-

rels. Disposant d�un pseudo-panel de 608 ménages observés en 1993, 1998 et 2002,

nous e¤ectuerons deux estimations du modèle : l�une pour le couple d�années 1993-

1998 et l�autre pour le couple d�années 1998-2002. Cette double estimation est in-

teressante pour une analyse de la robustesse des estimations sur les deux périodes.

Les ménages sont associés à des groupes de référence dé�nit par deux carac-

téristiques �xes : la région de localisation du ménage et le niveau d�éducation du

chef de ménage. Le croisement des modalités de ces deux caractéristiques constitue

25 groupes sociaux tous représentés dans le pseudo-panel. Idéalement, nous aurions

voulu considérer plus de caractéristiques �xes telles que le type d�activité du chef de

ménage mais les tailles des cellules seraient alors beaucoup plus faibles.

6.1 Identi�cation des paramètres

Tous les paramètres de la forme réduite (3.17) peuvent être estimés de façon

consistente. Cependant, ces paramètres ne permettent pas l�identi�cation de l�en-

semble des paramètres de la forme structurelle. Celà ne constitue pas une di¢ -
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culté réelle pour l�analyse des résultats car naturellement nous ne nous interesserons

qu�aux paramètres nécessaires à la détermination des e¤ets des interdépendances et

des incidences de la formation des habitudes. A cet égard, nous pouvons ne consi-

dérer que les paramètres de la forme réduite22.

L�analyse des e¤ets de l�interdépendance des préférences et de la formation des

habitudes nécessitent la détermination des coe¢ cients spéci�ques : bii(= aii�i2) pour

les e¤ets d�habitude et (1� �)aii�i3 pour les e¤ets de consommation ostentatoire.

L�interprétation se fera par des coe¢ cients relatifs, c�est à dire des coe¢ cients

calculés en prenant comme référence l�une des postes de dépenses. Plus précisement,

l�e¤et de la formation d�habitude sera évalué non pas par bii(= aii�
i
2) mais par

bii� biI , c�est à dire dii et l�e¤et de l�interdépendance des préférence sera évalué par

(1� �)aii�i3 � (1� �)aiI�I3, c�est à dire eii.

Cette démarche présente non seulement l�avantage d�éviter la formulation d�hy-

pothèses supplémentaires pour l�identi�cation mais en plus les coe¢ cients dii et

eii sont des paramètres de la forme réduite et donc directement identi�ables. Par

ailleurs, le choix d�un groupe de biens comme référence, en l�occurence le poste de

dépense I, a l�inconvénient d�éliminer ce groupe de l�analyse, mais permet tout de

même l�obtention de rangs relatifs des autres postes.

Les dépenses des ménages ont été regroupées en huit postes. La catégorie de

dépenses "Autres" sera pris comme référence car étant un poste composite, il est

moins révelateur des comportements de consommation.
22Cette démarche est une di¤érente de celle de Alessie et Kapteyn (1991) qui font usage unique-

ment des paramètres structurels. L�identi�cation de ces paramètres a nécessitent des hypothèses
relativement fortes. Avec les valeurs des paramètres bij tirées des équations (3.20) et (3.21), l�utili-
sation des relations (3.21) et (3.19) permettent de déterminer les paramètres �j2 (et donc �

j
3 = 1��

j
2)

et aij à une constante de proportionnalité près.
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6.2 Analyse des résultats d�estimation

Les biens sont traditionnellement classés selon une typologie établie à partir de

leur réactivité aux variations de revenu. Ceux dont la demande décroît avec le revenu

(ou la consommation) sont quali�és de biens inférieurs (élasticité revenu négative),

ceux dont la demande augmente mais moins vite que le revenu sont des biens dits «

normaux » (élasticité comprise entre 0 et 1). Les biens dont la demande croît plus

vite que le revenu sont quali�és de biens de luxe, ou supérieurs (élasticité supérieure

à 1).

Tout d�abord, analysons les élasticités des di¤érents postes de dépenses sur le

modèle précédent avec la contrainte �13 = �
2
3 = � � � = �73 = 0. L�imposition de cette

contrainte conduit à un modèle sans interdépendance des préférences.

Un coe¢ cient23 �i positif est équivalent à une élasticité (de court terme) de la

dépense supérieure à un. Ainsi, des résultats du tableau 6, on déduit que l�Alimen-

tation et le Logement apparaissent clairement comme des biens normaux au cours

des deux périodes de l�étude. Les cas de l�habillement et de la santé sont plus miti-

gés : l�habillement est un bien normal uniquement entre 1993 et 1998, les coe¢ cients

des dépenses de santé ne sont pas signi�catifs. Ces résultats sont assez proches des

conclusions de certaines études : élasticités de Lollivier (1999) sur données françaises

de 1994 (tableau 5) et des estimations de Kapteyn et Alessie (1991) sur données

hollandaises.

23L�élasticité d�un bien i par rapport au la dépense totale s�écrit avec les notations précédentes :
"i = �i = wi + 1.
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Tableau 6 : Résultats d�estimation du modèles sans interdépendances des préférences

1993-1998 effet revenu Interdependances Habitudes
Alimentation -0,075 (-8,827) - 0,793 (3,844)
Logement -0,134 (-23,485) - 0,015 (0,111)
Scolaire 0,005 (2,220) - 0,081 (1,252)
Sante -0,005 (-1,059) - 0,069 (0,572)
Habillement -0,019 (-5,802) - 0,176 (1,933)
Transport 0,049 (9,936) - -0,240 (-1,826)
Transfert 0,022 (4,359) - -0,051 (-0,367)

�2(10) = 37; 460
lnL = 15297; 863

Source : Calcu ls sur pseudo-panel issu de EP93 et ENV98

1998-2002 effet revenu Interdependances Habitudes
Alimentation -0,111 (-10,768) - 0,444 (2,428)
Logement -0,222 (-2,181) - 0,071 (1,839)
Scolaire 0,015 (4,933) - 0,027 (0,402)
Sante 0,009 (1,732) - 0,077 (0,821)
Habillement 0,001 (0,459) - 0,071 (1,185)
Transport 0,076 (14,783) - -0,120 (-1,263)
Transfert 0,030 (8,699) - 0,031 (0,487)

�2(10) = 40; 390
lnL = 17972; 871

Source : Calcu ls sur pseudo-panel issu de ENV98 et ENV02

Les paramètres utiles pour l�analyse des e¤ets de l�interdépendance des préfé-

rences et de la formation d�habitude sont : �i; eij; dij. Les observations précédentes

relatives aux élasticités restent inchangées lorsqu�on e¤ectue l�estimation du modèle

complet. Sur ce modèle complet, on relève les e¤ets des habitudes de consommation

et de l�interdépendance des préférences.

Les niveaux estimés des paramètres dii tendent à montrer que l�e¤et des habi-

tudes de consommation est plus importante pour les dépenses d�Alimentation et

de Transport tandis que les coe¢ cients budgétaires passés de l�Education, de la



Interactions sociales et Arbitrages budgétaires 140

Santé, de l�Habillement et les Transferts n�ont pas d�in�uence signi�cative sur les

coe¢ cients budgétaires présents respectifs. On peut noter le caractère variable des

dépenses de logement par rapport aux impacts des habitudes entre les deux périodes

d�étude.

Tableau 7 : Résultats d�estimation des principaux paramètres du modèle

1993-1998 effet revenu Interdependances Habitudes
Alimentation -0,083 (-9,594) -0,736 (-1,596) 0,202 (0,849)
Logement -0,134 (-21,754) 0,644 (1,999) 0,276 (1,689)
Scolaire 0,004 (1,704) -0,175 (-1,135) 0,034 (0,419)
Sante -0,002 (-0,448) -0,717 (-2,534) -0,137 (-0,880)
Habillement -0,019 (-5,496) -0,543 (-2,559) 0,007 (0,064)
Transport 0,044 (8,170) -0,130 (-0,428) -0,294 (-1,822)
Transfert 0,022 (4,009) 0,072 (0,220) 0,013 (0,077)

�2(18) = 32; 456
lnL = 14597; 789

Source : Calcu ls sur pseudo-panel issu de EP93 et ENV98

1998-2002 effet revenu Interdependances Habitudes
Alimentation -0,077 (-7,408) -0,664 (-1,646) 0,236 (1,169)
Logement -0,041 (-6,687) 0,228 (0,933) -0,066 (-0,549)
Scolaire 0,006 (1,768) -0,051 (-0,349) -0,016 (-0,208)
Sante 0,003 (0,546) -0,111 (-0,522) 0,055 (0,495)
Habillement 0,000 (0,159) -0,130 (-0,937) 0,051 (0,698)
Transport 0,067 (12,501) 0,086 (0,385) -0,122 (-1,141)
Transfert 0,032 (8,707) 0,120 (0,740) -0,026 (-0,348)

�2(18) = 40; 580
lnL = 18110; 920

Source : Calcu ls sur pseudo-panel issu de ENV98 et ENV02

Concernant l�interdépendance des préférences, les informations du tableau 7

relatives aux paramètres estimés (seconde colonne du tableau) amènent les deux ob-

servations suivantes. Premièrement, seuls deux types de dépenses (le Logement et les

Transferts) ont des coe¢ cients budgétaires corrélés positivement au comportement
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du groupe de référence pour les deux pseudo-panels. Deuxièmement, les niveaux des

paramètres eii permettent de déduire que l�ordre d�ostentation des groupes de biens

considérés est :

Logement, Transfert, Transport, Education, Santé, Habillement, Alimentation.

Ce classement est sensiblement le même pour les deux plages d�études, à l�ex-

ception de l�ordre de classement des dépenses de Santé et d�Habillement. Cet ordre

d�ostentation des biens est assez di¤érent de celui obtenu par Kapteyn et Alessie

pour le Pays-Bas en 199124.

Nous avons testé les restrictions sur les paramètres de la forme reduite (3.17) et

les restrictions jointes (3.20) et (3.21). La statistique de test du rapport de vraisem-

blance �2(16) = 18; 98 ne favorise pas le rejet de l�hypothèse nulle. De même que

nous avons testé (test du rapport de vraisemblance) le modèle complet (3.17) contre

le modèle contraint avec �13 = �23 = � � � = �73 = 0. La statistique de test qui, sous

l�hypothèse nulle, suit une distribution de �2(7) prend la valeur 62; 87, laquelle est

fortement signi�cative.

En somme, les restrictions formulées sur le modèle ne sont pas rejetées, les res-

trictions liées à une omission de l�interdépendance des préférences sont rejetées,

celles liées à une omission de la formation des habitudes sont rejetées si on accepte

un risque de première espèce beaucoup plus grand. Les paramètres estimés ont eu

généralement le signe escomptés et des niveaux assez plausibles.

24Kapteyn et Alessie (1991) utilisent un panel de données de 1579 ménages hollandais enquê-
tés en 1980 et en 1981. Ces ménages appartiennent à des groupes de références construits avec
trois caractéristiques (l�âge, le niveau d�éducation, le type d�occupation du chef de ménage). Ils
obtiennent le classement suivant des biens par ordre décroissant d�ostentation : Santé, Education,
Habillement, Transport, Logement, Alimentation.
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6.3 Groupe de référence et dépenses de consommation ali-
mentaire : une illustration de la loi d�Engel relative

En plus du classement précédent des postes de dépenses en degré d�in�uence so-

ciale, les paramètres estimés et présentés dans le tableau 7 précédent permettent

une analyse des dépenses alimentaires des ménages en rapport avec la loi d�Engel.

Le signe négatif du paramètre d�interdépendance des dépenses d�alimentation in-

dique que, toute chose étant égale par ailleurs, le coe¢ cient budgétaire alimentaire

moyen dans le groupe de référence in�uence négativement le coe¢ cient budgétaire

alimentaire de chaque ménage. Une interprétation de ce résultat met en exergue la

loi d�Engel Relatif développée par Gardes (2005).

Gardes propose une méthode pour estimer l�e¤et d�un changement de statut re-

latif au sein de sa classe de référence, sans que ces classes sociales soient dé�nies

de manière spéci�que a priori. Il s�agit d�un test semi-paramétrique des e¤ets d�in-

teractions sociales au sein des populations de référence. L�étude avait pour but de

trouver une loi d�Engel relative telle que la dépense alimentaire (en terme de coef-

�cient budgétaire z = C=y) dépende du positionnement relatif du ménage dans sa

classe de référence.

En partant d�un modèle de consommation d�un individu h à la date, t :

zht = Xht� + uht avec uht = �h + "ht (3.25)

L�estimation des coe¢ cients � pourrait être biaisé si les e¤ets spéci�ques �h

sont correlés avec des variables explicatives dans la matrice Xht. Le sens du biais

depend du signe de la covariance entre les e¤ets spéci�ques et la variable explica-

tive, notamment y (le log du revenu ou les dépenses totales). Gardes (2005) montre
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que la covariance A = E (yh � Eyh) (�h � E�h) peut être décomposée en compo-

santes du groupe de référence et composantes individuelles "pures", puis se réduire

asymptotiquement à la somme des deux termes suivants :

A

V (y)
= (�b � �w) (3.26)

où �b et �w sont respectivement les coe¢ cients estimés between et within sur

données de panel25.

Considérons par exemple deux ménages disposant d�un même revenu par unité

de consommation, mais situés, le premier dans une classe défavorisée (où il est relati-

vement riche), le second dans une classe élevée (où il se trouve relativement pauvre).

D�après les coe¢ cients du tableau 7, pour ces deux ménages, l�in�uence du coe¢ -

cient budgétaire alimentaire moyen de leur groupe de référence est décroissante. La

classe de référence du premier ménage étant défavorisée et celle du second ménage

élevée, on peut s�attendre à ce que le coe¢ cient alimentaire moyen dans la première

classe soit relativement plus grand que le coe¢ cient alimentaire moyen dans la se-

conde (loi d�Engel absolu), mais alors d�après ce qui précède, le coe¢ cient budgétaire

alimentaire du premier ménage sera relativement plus faible, toute chose égale par

ailleurs, que le coe¢ cient budgétaire alimentaire du second ménage.

Autrement dit, entre deux ménages disposant d�un même revenu par unité de

consommation, mais situés, le premier dans une classe défavorisée (où il est relative-

ment riche), le second dans une classe élevée (où il setrouve relativement pauvre), le

second a, bien qu�identique en absolu sur l�ensemble des variables explicatives dont

le revenu, un coe¢ cient budgétaire de l�alimentation signi�cativement supérieur.
25Dans le même article de Gardes (2005), on trouvera l�équivalence (un peu plus compliquée)

du rapport A
V (y) sur données groupées.
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7 Conclusion

La consommation des ménages représente la majeure partie de la demande adres-

sée à l�économie et contribue souvent fortement à sa croissance. La façon dont elle

réagit aux variations du pouvoir d�achat constitue une information précieuse pour

comprendre et mieux appréhender son évolution. Les variations de la consommation

de di¤érents biens en fonction des variations du pouvoir d�achat ont fait l�objet de

developpements approfondis depuis l�énoncé des lois d�Engel (Engel, 1857). Dans

ce cadre, ce chapitre de la thèse apporte une connaissance relativement précise sur

le comportement de consommation des ménages ivoiriens. En e¤et, l�estimation du

modèle économétrique proposé sur trois bases de données ivoiriennes (EP93, ENV98

et ENV02) a permis d�évaluer le rapport entre la variation de la demande des prin-

cipaux biens et la variation du pouvoir d�achat, ainsi que la sensibilité de ce rapport

aux comportements des groupes de référence et aux habitudes de consommation.

Il ressort que l�Alimentation et le Logement sont des biens normaux, mais l�Ali-

mentation est le bien le plus soumis aux habitudes de consommation tandis que le

Logement est le bien le plus ostentatoire.

La présence de la formation d�habitude pourrait fournir une bonne explication

(partielle) à plusieurs résultats empiriques contrastant avec les prédictions du modèle

de revenu permanent, tels que la "excess sensitivity" des variations de la consomma-

tion agrégée relativement aux variations du revenu courant du travail26, la "excess

smoothness" relativement aux variations du revenu passé du travail27. De plus, Ca-

26L�hypothèse de revenu permanent prédit que les variations de la consommation seraient or-
thogonales aux variations attendues, ou passées, du revenu. Or, des estimations sur des données
agrégées montrent une corrélation entre l�évolution de la consommation et celle du revenu (Blinder
et Deaton, 1982 ; Campbell et Deaton, 1989).

27L�hypothèse de revenu permanent prédit que l�évolution de la consommation serait plus vola-
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roll et al. (2000) ont montré que si l�on suppose la présence d�habitudes, alors les

modèles standards de croissance pourraient être reconciliés avec le résultat empirique

selon lequel un fort taux de croissance conduit à une forte épargne. Fuhrer (2000)

a analysé les e¤ets des habitudes dans les politiques monétaires, et a montré que la

formation d�habitude améliore signi�cativement les reponses en pouvoir d�achat et

en in�ation des politiques monétaires.

Cette modélisation de l�interdépendance des préférences dépend fortement des

hypothèses ; de plus les données des enquêtes ivoiriennes ne contiennent pas d�infor-

mation directe sur les groupes de référence. En conséquence, des données de panel de

plusieurs années sont indispensables pour plusieurs raisons. D�abord, la dynamique

pourrait alors être modélisée de manière beaucoup plus appropriée qu�elle ne l�a été

dans ce travail. En particulier, des analyses des e¤ets individuels inobservés seraient

alors possibles. Deuxièmement, l�on pourrait alors identi�er les paramètres 
ij du

système AIDS. Ces paramètres permettent, en e¤et, de calculer les élasticités prix

et, par conséquent, l�impact des politiques économiques, telles que les e¤ets de taxes

indirectes sur la demande du consommateur.

tile que celle du revenu si le revenu agrégé est positivement autocorrélée. Des études montrent que
les variations de la consommation agrégée semblent plus lisses que celles du revenu agrégé (Deaton,
1987 ; Campbell et Deaton, 1989).
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ANNEXES DU CHAPITRE 3

ANNEXE 1 : Caractéristiques principales des ménages

Tableau 8 : Caractéristiques des ménages enquêtés en Côte d�Ivoire en 1993, 1998 et

2002

1993 1998 2002
Nombre de ménages 9600 4200 10800
Nombres d�individus 57663 24378 57577
Caracteristiques des menages
Taille moyenne 6,04 5,86 5,33
Taille moyenne (eq. ad.)a 4,57 4,52 4,15
Age moyen 21,28 22,13 22,76
Pourcentage d�enfantsb 36,51 34,50 32,95
Pourcentage de femmes 50,48 49,93 50,12
Localisation (en % du total)
Abidjan 17,50 20,48 18,33
Autres Villes 38,33 25,24 27,78
Forêt Est 14,79 17,14 17,78
Forêt Ouest 13,13 19,05 19,63
Savane 16,25 18,10 16,48
Chef de menage
Age moyen 45,30 43,12 42,79
Pourcentage de femmes 14,79 15,38 17,15
Education (en % du total)
Analphabète 66,31 59,95 55,89
Primaire 14,02 17,60 16,69
Secondaire 1er cycle 11,70 12,40 13,74
Secondaire 2nd cycle 4,44 7,31 8,44
Supérieur 3,53 2,74 5,25
Note :

a
Pour équ ivalent adulte avec l�échelle d�oxford (0,7 p our le second adulte

et 0 ,5 p our les en fants) ;
b
p ersonnes de moins de 12 ans d�âge

Source : Bases de données d�enquêtes m énages en Côte d�Ivoire EP1993, ENV1998 et ENV2002
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ANNEXE 2 : Hypothèses des systèmes de demande28

L�un des principes de base de l�économie est que les agents prennent leurs déci-

sions de façon rationnelle. Selon la théorie des choix du consommateur, cette rationa-

lité implique que les fonctions de demande doivent véri�er les conditions suivantes :

1. La condition d�additivité qui signi�e que la contrainte budgétaire doit être

satisfaite pour l�ensemble des variations de prix et de revenu ; autrement dit

la somme des coe¢ cients budgétaires doit être égale à un.

2. La condition de négativité des élasticités prix compensés. Formellement, cette

condition revient à supposer que la matrice de substitution est semi dé�nie

négative. De façon plus illustrative, on peut l�exprimer en disant que la courbe

de demande compensée à une allure décroissante, c�est à dire que la "loi de la

demande" est valable.

3. La condition de symétrie de la matrice de Slutsky qui exprime l�égalité des

dérivées de prix croisés et des élasticités.

4. La condition d�homogénéité de degré zéro par rapport aux prix et au revenu.

Cette condition implique que la quantité demandée reste inchangée si tous les

prix et le revenu croissent dans la même proportion ; autrement dit, il n�y a

pas d�illusion monétaire.

La véri�cation empirique de ces conditions par des tests statistiques fait partie

des exercices qui visent à montrer l�adéquation des données d�études à la structure

théorique du modèle.

28Cf. Livre de Daniel Gauyacq (1985) sur les systèmes de demande.
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ANNEXE 3 : Problèmes des agrégations

1) Le problème de l�agrégation des biens : utilisation de concepts de séparabilité

Une fonction d�utilité est dite faiblement séparable si et seulement si le taux

marginal de substitution de deux biens appartenant au même groupe est indépendant

du niveau de consommation d�un troisième bien appartenant à un autre groupe :

@
�
Ui
Uj

�
@qk

= 0 pour i; j 2 I et k =2 I

où Ui et Uj sont les utilités marginales associées aux biens i et j appartenant

au groupe I, et qk la quantité du bien k qui n�appartient pas au groupe I. La

séparabilité forte implique que le taux marginale de substitution entre deux biens

n�est pas a¤ecté par la consommation d�un troisième bien qui appartient ou non au

même groupe que les deux autres biens.

Selon Phlips (1974), les préférences additives sont étroitement liées à ce concept

de séparabilité forte. En e¤et, les préférences sont dites additives lorsque la fonction

d�utilité directe, U peut s�écrire comme la somme de di¤érentes fonctions qui ont

chacune comme argument un seul des biens du groupe :

U(q1; q2; : : : ; qn) =
nX
i=1

fi(qi)

où fi(:) est une fonction de la seule quantité du bien i du groupe.

L�hypothèse de séparabilité a plusieurs implications : (i) en autorisant une ana-

lyse focalisée sur des groupes de biens, elle permet une réduction notable du nombre

de paramètres à estimer ; (ii) la séparabilité faible est une condition nécessaire et suf-
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�sante pour une résolution en deux étapes du programme du consommateur (Deaton

et Muellbauer, 1980b, p. 124).

2) Le problème de l�agrégation des consommateurs : la classe des préférences

PIGL

L�approche par le "consommateur représentatif" a très peu de fondement théo-

rique. Muellbauer (1975, 1976) propose la condition nécessaire et su¢ sante suivante

pour l�agrégation des consommateurs. Si les préférences appartiennent à la classe

PIGL "Price Independent Generalized Linear" alors les demandes peuvent être re-

présentées comme si elles étaient les résultats des décisions d�un consommateur

représentatif rationnel (Deaton et Muellbauer 1980). Cette condition s�exprime :

soit par les coe¢ cients budgétaires, forme GL "Generalized Linear" :

wih = vh(xh;p)ai(p) + bi(p) + cih(p)

où h représente le ménage, p un vecteur de prix, x la dépense totale et vh, ai, bi,

et ci sont des fonctions qui véri�ent les relations :
P

i ai =
P

i cih =
P

h cih = 0, etP
i bi = 1 (Deaton et Muellbauer 1980).

soit, de façon équivalente, par la fonction de dépense qui doit avoir la forme

suivante :

fc(uh;p)=khg� = (1� uh) fa(p)g� + uh fb(p)g�

où c représente la fonction de coût, u la fonction d�utilité et h le ménage, kh peut

représenter les e¤ets de composition du ménage, et a(p) et b(p) sont des fonctions

du vecteur de prix p.
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On obtient la forme PIGLOG "Price Independent Generalized Logarithm" lorsque

� tend vers zéro :

ln fc(uh;p)=khg = (1� uh) ln fa(p)g+ uh ln fb(p)g

où a(p) et b(p) sont des fonctions linéaires homogènes concaves.

Le modèle AIDS vient d�une forme particulière des paramètres précédents.
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ANNEXE 4 : Résultats du modéle économétrique de niveau de vie

Tableau 9 : Coe¢ cients de régression de l�estimation logistique multinomiale de la

distribution du niveau de vie selon les quintiles en 1993

Parametres Log des chances, relativem ent au quintile le p lus élevé de la d istribution

du niveau de vie, d�être lo calisé dans les qu intiles su ivants

Variables 1 2 3 4
� t � t � t � t

Constante -10,50 -19,67 -5 ,73 -16,75 -2 ,59 -9 ,60 -0 ,93 -4 ,09

Educationa

Primaire -0 ,62 -3 ,74 -0 ,63 -4 ,34 -0 ,47 -3 ,62 -0 ,27 -2 ,40

Secondaire 1er cycle -1 ,94 -8 ,98 -1 ,57 -9 ,16 -1 ,22 -8 ,47 -0 ,52 -4 ,36

Secondaire 2èm e cycle -3 ,24 -7 ,40 -3 ,52 -9 ,55 -2 ,38 -10,44 -1 ,24 -7 ,60

Sup érieur -4 ,12 -5 ,93 -5 ,95 -5 ,76 -3 ,87 -10,76 -2 ,15 -10,43

Statut du travailb

Indép endant non agrico le 0 ,16 0,78 0,19 1,31 0,12 1,03 -0 ,02 -0 ,20

Agricu lteur 2,05 9,80 1,50 8,45 0,91 5,61 0,36 2,36

Autre actif 1 ,68 4,85 1,17 4,32 0,68 3,01 0,45 2,35

Chômeur 2,15 4,69 1,54 4,30 1,06 3,63 0,65 2,64

Inactif 2 ,06 6,61 1,42 5,30 0,80 3,28 0,38 1,67

Ethniec

Krou 1,09 5,32 0,74 4,04 0,43 2,57 0,26 1,87

Mande du Sud 1,65 8,44 0,96 5,54 0,47 2,98 0,22 1,62

Mande du Nord 2,64 10,36 1,48 6,15 0,93 4,25 0,58 3,09

Voltaïque 2,13 10,86 1,25 6,89 0,47 2,75 0,23 1,50

Etranger 1,58 9,60 1,07 7,42 0,66 5,14 0,34 3,04

Aged

28-37 -1 ,01 -4 ,39 -0 ,83 -4 ,25 -0 ,57 -3 ,37 -0 ,09 -0 ,61

38-47 -1 ,03 -4 ,41 -0 ,87 -4 ,31 -0 ,67 -3 ,77 -0 ,18 -1 ,16

48-57 -1 ,45 -5 ,85 -1 ,06 -4 ,89 -0 ,89 -4 ,56 -0 ,40 -2 ,28

58-67 -1 ,81 -6 ,41 -1 ,27 -5 ,04 -0 ,91 -3 ,96 -0 ,47 -2 ,19

68-+ -2,52 -7 ,77 -1 ,84 -6 ,34 -1 ,25 -4 ,66 -0 ,65 -2 ,59

Sexee

Hommes -0 ,06 -0 ,36 0,21 1,37 0,19 1,45 0,25 2,14

. . .
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� � � Suite du tableau 9
Parametres Log des chances, relativem ent au quintile le p lus élevé de la d istribution

du niveau de vie, d�être lo calisé dans les qu intiles su ivants

Variables 1 2 3 4
� t � t � t � t

Taille menagef

Normal 2,48 9,71 1,72 9,05 1,40 8,76 0,73 5,52

Moyen 5,40 19,50 3,62 16,76 2,61 13,96 1,48 9,33

Nombreux 7,28 23,60 4,77 19,17 3,43 15,68 1,75 9,34

Très nombreux 9,06 26,90 6,28 22,64 4,51 18,32 2,57 12,13

Localisationg

Autres v illes 4 ,22 10,85 3,19 17,09 1,94 16,76 1,00 11,07

Forêt-Est 5,81 13,80 4,30 18,07 2,35 12,87 1,20 7,41

Forêt-Ouest 5 ,87 13,00 4,27 14,78 2,63 10,80 1,56 6,89

Savane 7,86 17,28 5,81 19,71 3,81 15,22 2,06 8,90

Autres
Personnes employées (% ) -0 ,45 -1 ,44 -0 ,58 -2 ,08 -0 ,56 -2 ,23 -0 ,37 -1 ,67

Revenus de transfert -0 ,00 -13,59 -0 ,00 -12,27 -0 ,00 -10,00 -0 ,00 -7 ,28

Log de vraisemblance -10 249,77

�2(128) 10 401,67 (0,000)

N pondéré 9600

Notes : Les modalités de référence sont : (a) analphab ète, (b) sa larié , (c) akan , (d) 18-27 ans,

(e) Femme, (f ) Seu l, (g) Abid jan

Source : Calcu ls de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993
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Tableau 10 : E¤ets marginaux des paramètres du modèle logistique multinomial

appliqué aux données de 1993

Parametres E¤ets marginaux y
0
du modèle logit multinomial

quintiles (q) 1 2 3 4 5
y = Pr(cons 2 q) 0,043 0,213 0,389 0,303 0,053
y
0
=dy/dx y

0
� y

0
� y

0
� y

0
� y

0
�

Educationa

Primaire -0 ,008
��

0,004 -0 ,043
���

0,015 -0 ,019 0,020 0,045
���

0,020 0,026
���

0,008

Secondaire 1er cycle -0 ,030
���

0,004 -0 ,104
���

0,015 -0 ,093
���

0,023 0,152
���

0,024 0,075
���

0,012

Secondaire 2èm e cycle -0 ,035
���

0,005 -0 ,188
���

0,015 -0 ,185
���

0,033 0,184
���

0,036 0,224
���

0,031

Sup érieur -0 ,036
���

0,006 -0 ,224
���

0,011 -0 ,301
���

0,029 0,088
��

0,046 0,473
���

0,048

Statut du travailb

Indép endant non agrico le 0 ,003 0,007 0,022 0,020 0,013 0,021 -0 ,033
��

0,018 -0 ,005 0,005

Agricu lteur 0,055
���

0,009 0,133
���

0,019 0,008 0,023 -0 ,152
���

0,021 -0 ,044
���

0,007

Autre actif 0 ,059
���

0,025 0,097
���

0,042 -0 ,039 0,039 -0 ,088
���

0,030 -0 ,030
���

0,005

Chômeur 0,074
���

0,038 0,105
��

0,055 -0 ,027 0,050 -0 ,116
���

0,034 -0 ,037
���

0,005

Inactif 0 ,084
���

0,022 0,130
���

0,035 -0 ,048
�

0,033 -0 ,132
���

0,026 -0 ,034
���

0,006

Ethniec

Krou 0,034
���

0,009 0,064
���

0,023 -0 ,018 0,025 -0 ,058
���

0,023 -0 ,021
���

0,005

Mande du Nord 0,071
���

0,013 0,093
���

0,022 -0 ,044
��

0,023 -0 ,095
���

0,020 -0 ,025
���

0,005

Mande du Sud 0,138
���

0,022 0,092
���

0,029 -0 ,064
���

0,030 -0 ,127
���

0,024 -0 ,039
���

0,005

Voltaïque 0,107
���

0,015 0,136
���

0,022 -0 ,089
���

0,022 -0 ,124
���

0,020 -0 ,030
���

0,005

Etranger 0,048
���

0,008 0,089
���

0,018 -0 ,009 0,020 -0 ,096
���

0,018 -0 ,031
���

0,005

Aged

28-37 -0 ,021
���

0,006 -0 ,075
���

0,021 -0 ,047
��

0,028 0,117
���

0,029 0,026
���

0,009

38-47 -0 ,019
���

0,006 -0 ,068
���

0,021 -0 ,055
���

0,028 0,111
���

0,030 0,031
���

0,010

48-57 -0 ,025
���

0,005 -0 ,066
���

0,021 -0 ,063
���

0,030 0,107
���

0,032 0,048
���

0,013

58-67 -0 ,031
���

0,005 -0 ,086
���

0,020 -0 ,047
�

0,033 0,107
���

0,036 0,057
���

0,018

68-+ -0,036
���

0,004 -0 ,123
���

0,018 -0 ,072
��

0,037 0,141
���

0,042 0,090
���

0,027

Sexee -0 ,012
���

0,006 0,003 0,016 0,001 0,020 0,019 0,020 -0 ,011
�

0,007

� � �
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Suite du tableau 10
Parametres E¤ets marginaux y

0
du modèle logit multinomial

Quintiles (q) 1 2 3 4 5
y = P(Cons 2 q) 0,043 0,213 0,389 0,303 0,053
y
0
=dy/dx y

0
� y

0
� y

0
� y

0
� y

0
�

Taille de ménagef

Normal 0,074
���

0,018 0,094
���

0,027 0,029 0,029 -0 ,148
���

0,021 -0 ,049
���

0,005

Moyen 0,214
���

0,029 0,201
���

0,028 -0 ,036 0,029 -0 ,277
���

0,020 -0 ,102
���

0,008

Nombreux 0,433
���

0,046 0,166
���

0,034 -0 ,153
���

0,029 -0 ,349
���

0,015 -0 ,097
���

0,007

Très nombreux 0,555
���

0,049 0,144
���

0,038 -0 ,230
���

0,023 -0 ,365
���

0,012 -0 ,105
���

0,007

Localisationg

Autres V illes 0 ,128
���

0,026 0,259
���

0,030 -0 ,038
�

0,025 -0 ,259
���

0,017 -0 ,090
���

0,007

Forêt-Est 0,309
���

0,066 0,300
���

0,056 -0 ,227
���

0,026 -0 ,310
���

0,013 -0 ,071
���

0,005

Forêt-Ouest 0 ,309
���

0,069 0,249
���

0,055 -0 ,199
���

0,030 -0 ,288
���

0,015 -0 ,071
���

0,005

Savane 0,422
���

0,072 0,253
���

0,059 -0 ,230
���

0,026 -0 ,353
���

0,012 -0 ,091
���

0,006

Autres
Personnes employées (% ) 0,001 0,009 -0 ,022 0,030 -0 ,034 0,037 0,031 0,037 0,025

���
0,011

Revenus de transfert -0 ,000
���

0,000 -0 ,000
���

0,000 0,000 0,000 0,000
���

0,000 0,000
���

0,000

Coe¢ cient alim entation 0,153
���

0,019 0,324
���

0,050 0,176
���

0,062 -0 ,400
���

0,059 -0 ,251
���

0,022

Coe¢ cient logem ent 0,424
���

0,038 1,021
���

0,059 0,402
���

0,071 -1 ,133
���

0,071 -0 ,714
���

0,039

Notes : N iveaux de sign i�cativ ité statistique :
���

Sign i�catif à 5% ;
��
Sign i�catif à 10% ;

�
Sign i�catif à 20% . Les modalités de référence sont :

(a) analphab ète, (b) sa larié , (c) akan, (d) 18-27 ans, ( e) Femme, (f ) Seu l, (g) Abid jan

Source : Calcu ls de l�auteur sur données Côte d�Ivoire EP1993
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1 Introduction

La littérature économique s�est largement intéressée aux e¤ets de la consomma-

tion ostentatoire et de l�intérêt pour le statut social dans les modèles à information

incomplète (Bagwell et Bernheim, 1996 ; Frank, 1985 ; Veblen, 1910). Dans plusieurs

situations, la consommation ostentatoire apparaît comme un signal du statut social

des individus. Ireland (1994, 1998) en particulier a montré comment des individus

pourraient être incités à surconsommer a�n d�obtenir un statut social plus grand que

celui qu�il aurait dans une situation d�information parfaite. On suppose alors que

les conjectures du type (riche ou pauvre) d�un individu à partir de sa consommation

ostentatoire (perçue comme un signal de statut social) sont facilitées par les autres

individus. La croyance de la société ou du groupe sur le type d�un individu confère

systématiquement à celui-ci un niveau de statut social.

Dans ce chapitre, nous avançons les deux idées suivantes. Premièrement, la re-

cherche du statut social à travers la consommation ostentatoire peut conduire les

individus dans une situation de trappe à pauvreté. En e¤et, dans un environnement

économique permettant d�accroître le revenu futur grâce à un investissement lié au

niveau de la consommation privée (non ostentatoire), la recherche d�un niveau de

statut social peut engendrer une surconsommation du bien ostentatoire au détri-

ment du bien privé et donc un faible retour d�investissement qui ne permettra pas

à l�individu de sortir de la situation de pauvreté.

Deuxièmement, les contradictions éventuelles entre la situation de pauvreté du

point de vue absolue et la perception de la pauvreté du point de vue de l�indi-

vidu lui-même, contradiction à la base de l�émergence des études de la pauvreté

par l�approche subjective, peuvent trouver une justi�cation dans l�inobservabilité
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(non mesurabilité) de certaines composantes de l�utilité individuelle. En e¤et, le mé-

canisme de base de �xation de la dépense ostentation est un arbitrage de l�agent

économique entre acquisition d�un niveau de statut social au cours d�une période

et un niveau de vie à la période suivante. Dans ces conditions, si la démarche de

l�observateur consiste uniquement à mesurer l�écart entre deux niveaux de revenu

(de chaque période), il peut déclarer pauvre un individu qui s�estime riche parce que

globalement son niveau de statut social, non mesurable par l�observateur, compense

le manque de retour d�investissement de seconde période.

Une autre raison qui pourrait justi�er une satisfaction de l�individu, en dépit de

la réduction de son revenu due aux transferts, est la gestion du risque par le "mé-

canisme d�assurance sociale" que représentent les transferts. Pour plusieurs pays en

développement, la diversi�cation des sources de revenu est souvent analysée comme

une stratégie de gestion ex-ante des risques car elle permet au ménage de voir ses

conditions de vie moins détériorées par la survenance d�un choc négatif (maladie, dé-

cès, divorce). Dans une étude relative aux ménages ruraux de Madagascar, Gondard-

Delcroix et Rousseau (2004) a¢ rment qu�en l�absence du système formel d�assurance,

le réseau social apparaît, avec la diversi�cation des activités, comme le mécanisme

d�assurance.

Cependant, certaines études1 montrent la faiblesse des transferts inter-ménages

dans les stratégies de gestion des risques ; ce qui contredit donc l�idée communément

admise de transferts formant un "réseau d�assurance sociale" quantitativement im-

portant. Par conséquent, la recherche d�un statut social dans son environnement
1Dans une étude réalisée pour le FAO, Thomas Reardon (1994), soutient que plusieurs études

portant sur le Burkina Faso (Christensen, 1989 ; Barrett et al., 1982), le Niger (Kelly et al., 1993)
et bien d�autres pays dont le Nigéria et le Sénégal, montrent que les transferts inter-ménages ont
une place beaucoup moins importante que la diversi�cation des activités.
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social2 pourrait être une justi�cation plausible des transferts inter-ménages consta-

tés dans plusieurs pays en developpement.

Dans un modèle avec information imparfaite, nous caractérisons le lien signal-

statut social : la consommation ostentatoire révèle la qualité d�un agent à émettre

des externalités et justi�e ainsi l�acceptation ou le refus de lui accorder le statut

social. Le modèle s�organise en deux périodes. Dans un premier temps, les agents

consomment des biens ostentatoires qui signalent la dotation individuelle (riche ou

pauvre). Sur la base de cette information, le statut social (haut ou bas) lui est

accordé. Dans un second temps, les agents décident de l�e¤ort qu�ils vont consentir

à la production d�interactions dans le groupe. Nous montrons que même si pour

de bas niveaux de consommation ostentatoire, il est impossible de distinguer les

riches des pauvres, les pauvres pourraient manquer l�opportunité de sortir de l�état

de pauvreté. En revanche, des signaux d�un montant élevé révèlent parfaitement le

type des individus. Les riches acquièrent seuls le statut social de haut niveau, les

pauvres n�ont donc aucun intérêt aux dépenses ostentatoires et pourraient sortir de

la pauvreté.

L�enjeu de cette étude porte sur une rationalisation de comportements parti-

culiers de consommation constatés généralement sur des populations pauvres, et

largement dans plusieurs économies sous développées notamment les économies afri-

caines. D�un certain point de vue, des fondements sociaux sont données à ces com-

portements de consommation. L�hypothèse que les individus appartiennent à des

groupes sociaux �xés une fois pour toute restreint la nature de ces groupes à des

2Par ailleurs, on pourrait penser au fait que le statut social soit aussi d�une certaine façon
un déterminant important du niveau d�assistance dont un individu pourrait béné�cier du groupe
social en cas de survenance d�un choc négatif (maladie, décès, divorce, etc.).
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caractéristiques exogènes �xes telles que l�ethnie, la race ou la région d�origine. Dans

le contexte des économies africaines dans lesquelles les traditions, les us et coutumes

sont encore fortes, une telle hypothèse peut se justi�er pleinement et favoriser une

explication économique rationnelle de certaines dépenses des ménages, notamment

les fortes cotisations "volontaires" à certaines cérémonies (mariage, baptême, funé-

raille, etc.).

Le modèle, tout en empruntant la démarche de celui de Kempf et al.3 (2001)

en jeu de signal, di¤ère de celui-ci sur plusieurs points. D�abord, il ne correspond

pas à un modèle de formation endogène de groupes ; nous considérons l�individu

dans un groupe donné, l�hétérogénéité des individus n�aboutit donc pas à la répar-

tition de ceux-ci dans des groupes (ségrégation sociale), mais à l�attribution par

les autres membres du groupe d�un niveau de statut social. Puis, à la di¤érence de

Kempf et al. (2001), nous introduisons dans le revenu total de seconde période, une

partie de la consommation privée de première période qui s�interprète comme un

investissement. Cette extension modi�e la contribution volontaire de seconde pé-

riode et permet l�analyse des incidences en termes de pauvreté. Par contre, pour

des raisons de cohérence de la résolution analytique du modèle, quelques hypothèses

supplémentaires ont été formulées. Celles-ci seront commentées au fur et à mesure.

3L�article de Kempf et al. (2001) s�intéresse à une théorie de la consommation ostentatoire
comme signal pour laquelle la propension à consommer le bien ostentatoire vient de la volonté
d�intégrer un club et ainsi béné�cier du bien public. Les revenus des individus sont inobservables
et l�admission d�un individu dans un club est basée sur l�opinion que se font les membres du club
sur la capacité de l�individu à contribuer au �nancement du bien public. En entrant dans le club,
l�individu acquiert aussi le statut social associé à ce club. L�opinion que se font les membres d�un
club sur la capacité de �nancement d�un individu est basée sur le signal émis par cet individu
en dépensant dans un bien ostentatoire. A cause de la double incitation créée par le bien public
du club et le statut social du club, les individus peuvent être amenés à surconsommer le bien
ostentatoire. Kempf et al., après avoir caractérisé l�équilibre mélangeant et l�équilibre séparateur,
analysent les implications en terme d�amélioration au sens de Pareto d�une politique de taxation
et le mécanisme de taxation que choisirait l�agent médian dans une telle société.
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2 Modèle

2.1 Economie

Nous considérons une société 
 formée deN individus, indexés par h et vivant sur

deux périodes. Le revenu de première période de chaque individu est exclusivement

exogène, tandis que le revenu de seconde période est constitué d�un revenu exogène

de niveau identique à celui de première période auquel s�ajoute un revenu endogène.

A la première période, les individus peuvent être riche, avec un revenu yr, ou pauvre,

avec un revenu yp. Il y a nr riches et np pauvres (avec np = N � nr). On suppose

que nr < np.

Il peut y avoir H niveaux de statut social. Dans ce modèle, soit H = 1, c�est à

dire que tous les individus ont un même niveau de statut social, ou H = 2, c�est à

dire qu�il y a un haut niveau de statut social et un bas niveau de statut social.

Les deux périodes di¤èrent de la façon suivante : en seconde période, les indi-

vidus ont leur niveau de statut social qui est déterminé et contribuent de façon

volontaire à la production d�un bien public local4. Il y a deux autres biens : un bien

de consommation privée pure, et un bien de consommation ostentatoire qui s�achète

seulement en première période. Ces biens sont non-durables. Le revenu est dépensé

dans les deux biens de consommation. Le niveau du bien public est égal à la somme

des provisions volontaires de chaque membre du groupe. Les contraintes budgétaires

pour les deux périodes sont :

4Selon Kempf et al. (2001), cette démarche a été initiée par Bergstrom, Blume et Varian (1986).
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yh = ch1 + f
h (4.1)

yh + �ch1 = c
h
2 + g

h (4.2)

où ch1 désigne la consommation du bien privé pur en première période, f
h est

le niveau de consommation du bien ostentatoire en première période, ch2 le niveau

de consommation de bien privé pur en seconde période, et gh le montant de la

contribution volontaire de h au bien public local.

Cette contribution volontaire de h, gh, est une fonction de son revenu yh et du

niveau de dépense ostentatoire fh : gh = 
(yh)5. La provision du bien public local

dans le groupe est égale à :

G =
X

h
gh =

X
h

(yh) (4.3)

2.2 Niveau de statut social

Le statut social Sh en début de seconde période ou dans l�entre-période dépend

du niveau de consommation ostentatoire. Plus précisément, nous avons la règle sui-

vante :

8 h ; h0 si fh = fh
0

alors Sh = Sh
0

(4.4)

Le niveau de revenu yh est une information privée, connue seulement par h. On

suppose que seul le niveau de consommation ostentatoire est observé par tous les

individus de la société ou de son groupe.
5Bien que la contribution gh s�exprime, comme dans le modèle de Kempf et al. (2001), uni-

quement en fonction du revenu yh, de façon plus précise pour ce modèle, l�on devrait écrire
gh = 
(yh; fh(yh)) du fait de l�introduction d�une composante endogène �:ch dans le revenu de
seconde période (équation 4.2).
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Selon l�équation (4.4), lorsque deux individus émettent le même signal, ils ob-

tiennent le même statut social. L�obtention du statut social dépend uniquement du

niveau du revenu dépensé en consommation ostentatoire. Il faut noter, par ailleurs,

qu�on a un déroulement en deux étapes : la première correspond à l�acquisition du

statut social, et la seconde correspond à la contribution volontaire. Une fois le statut

social obtenu, l�individu n�a aucune obligation de contribution en seconde période.

2.3 Croyances et signaux

Les individus forment, à partir des consommations en bien ostentatoire, des

croyances sur les niveaux de revenu. Ces croyances déterminent les niveaux de statut

social, et par suite la contribution à la production du bien public. On note :

�mh(fh
0
) la probabilité (croyance) accordée par h à l�évenement "h

0
est riche"

lorsque fh
0
est observée. Cette probabilité se révise selon la règle de Bayes.

� �h(fh
0
) l�espérance du revenu de l�individu h

0
selon l�individu h après l�obser-

vation du signal fh
0
émis par h

0
:

�h(fh
0
) = mh(fh

0
):yr + (1�mh(fh

0
)):yp (4.5)

� ��(fh
0
) le revenu moyen de h

0
selon la société et dérivé de l�observation du

signal fh
0
émis par h

0
:

��(fh
0
) =

1

N � 1
X
h 6=h0

�h(fh
0
) (4.6)

On suppose le nombre N su¢ samment grand pour que chaque individu ait un

poids négligeable ; de sorte qu�un individu ne prend pas en compte son propre type

lorsqu�il forme ses croyances.
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2.4 Utilités individuelles et statut social

Les individus sont caractérisés par la même fonction d�utilité W . Comme dans

l�étude de Ireland (1994, 1998), le statut social intervient pour chaque individu

comme un argument de W . Ainsi, la fonction d�utilité W a deux composantes : une

composante d�utilité privée notée U et une composante statut social6 notée S. On

suppose aussi qu�elle est une combinaison linéaire de ces deux composantes :

W = (1� �)U + �S (4.7)

où le coe¢ cient � représente le poids relatif du statut social dans l�utilité globale

de l�individu. Plus � est grand, plus le statut social joue un rôle important dans la

satisfaction de l�individu ; lorsuqe � = 0, le statut social n�a aucun important : les

individus ne sont caractérisés que par l�utilité privé pure.

Le niveau d�utilité privée s�obtient par les consommations privées pures et le bien

public local ; le bien ostentatoire ne procure pas d�utilité directe.

U(ch1 ; c
h
2 ; G) = ln(c

h
1) + ln(c

h
2) + �G (4.8)

où � représente la désirabilité du bien public relativement au bien privé.

Selon Ireland (1994), une telle spéci�cation quasi-linéaire de la fonction d�utilité

permet à celle-ci d�avoir la propriété que, pour certains niveaux de prix et les bas

niveaux de revenu, l�individu ne consomme que l�un des biens - en l�occurence, ici

le bien privé - tandis qu�à un certain niveau de revenu, tout revenu additionnel est

6Ce modèle avec statut social dans la fonction d�utilité est une version généralisée du modèle
étudié par Jaramillo et Moizeau (1999).
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dépensé dans l�autre bien. Cette propriété des fonctions quasi-linéaire permet de

dé�nir le concept de consommation prioritaire.

De façon analogue au modèle7 de Kempf et al. (2001), le statut social obtenu par

h vient de l�inférence sur son utilité privée. Cette inférence est basée sur le signal

émis par le niveau de la consommation ostentatoire :

S
�
��
�
fh
�
;
�
fh
	�
= ln

�
��
�
fh
�
� fh

�
+ln

�
��
�
fh
�
� 


�
��
�
fh
���
+�
�X

h
0 

�
��
�
fh
���

(4.9)

On suppose, comme dans Ireland (1994), que le niveau S du statut social d�un

individu est une fonction croissante de la croyance que les membres du groupe de

reference ont sur le niveau d�utilité privée de l�individu, croyance basée sur l�obser-

vation du niveau de la consommation ostentatoire de cet individu.

La forme de l�équation (4.9), expression du statut social, est donc analogue à

celle de l�utilité privée à la di¤érence que les arguments sont maintenant des valeurs

extrapolées par le groupe de référence. Le premier terme désigne la consommation

privée de première période ch1 mais inférée par les membres : di¤érence entre le

revenu inféré à partir de la dépense ostentatoire ��
�
fh
�
et la dépense ostentatoire.

Le second terme est une évaluation simpli�ée8 de la consommation privée de seconde

période ch1 , 

�
��
�
fh
��
étant la contribution volontaire attendue du niveau de revenu

7La formulation du statut social dans ce modèle est identique à celle de Ireland (1994).
8En fait, par une stricte analogie avec la spéci�cation du premier terme, ce second terme

devrait contenir non pas ��
�
fh
�
�


�
��
�
fh
��
mais ��

�
fh
�
�


�
��
�
fh
��
+�:

�
��
�
fh
�
� fh

�
. En e¤et,

la richesse de seconde période doit être complétée du rendement de la consommation privée de
première période. Bien que retenu pour une question de simplication, ce terme pourrait �nalement
venir de l�hypothèse que les membres du groupe n�ont pas une totale visibilité sur le rendement
futur de la consommation privée et que, en �n de compte, la valeur de la consommation privée de
seconde période qu�ils infèrent est sous-estimée.
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inféré. Le troisième terme désigne l�incidence du bien public local, où le budget total

inféré pour le bien public local est la somme des contributions volontaires inférée.

Nous introduisons les hypothèses suivantes :

yp <
1

�(1 + �)
<
1

�
< yr (4.10)

�y =
nryr + npyp

N
>
1

�
(4.11)

fh > 

�
��
�
fh
��

(4.12)

Ces hypothèses permettent d�obtentir une solution non dégénérée de ce jeu de

signal. Par rapport à Kempf et al. (2001), l�hypothèse (4.10) ajoute l�expression

1=�(1 + �) : elle correspond à une limite supérieure du revenu du pauvre beaucoup

plus faible.

La véritable innovation vient de l�hypothèse (4.12). Cette dernière stipule que

le niveau de consommation ostentatoire d�un individu est nécessairement supérieur

à la contribution volontaire attendue du niveau de revenu inféré par la société sur

la base de ce niveau de consommation ostentatoire. Intuitivement, cette hypothèse

signi�e que la consommation ostentatoire dont l�e¤et est plus direct sur l�utilité est

nécessairement plus grand que la contribution volontaire déduite dont l�e¤et sur

l�utilité est indirecte9.

9Remarquons par ailleurs que la dépense ostentatoire intervient en première période, tandis que
la contribution volontaire s�e¤ectue en seconde période. L�incidence sur l�utilité de la consommation
ostentatoire via le statut social n�est pas reversible : le statut social est obtenu une fois pour toute
sans possibilité de remise en question en fonction de la contribution volontaire. Dans la résolution du
modèle, on verra que certains individus e¤ectueront en première période une dépense ostentatoire
non nulle et en seconde période une contribution volontaire nulle.
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2.5 Optimisation individuelle

Chaque individu prend une décision à chaque période. A la première période, il

choisit son niveau de consommation ostentatoire fh. Elle détermine sa consommation

privée de cette période, dont dépend la partie endogène du revenu de seconde période

(équation 4.2), et simultanément son niveau de statut social. A la seconde période, le

statut social étant acquis, l�individu choisit le niveau de sa contribution volontaire.

La décision relative à gh est donc logiquement dépendante de celle relative à fh.

Le comportement de chaque agent h consiste à considérer le programme suivant :

max
fh;gh

W = (1� �)U + �S

qui se résout par une récurrence à rebours.

Dans la mesure où le choix du niveau de contribution gh s�e¤ectue en seconde

période, sa valeur n�a aucun impact sur le niveau du statut social. Une fois le statut

social �xé en première période sur la base de la consommation ostentatoire fh, le

problème de seconde période s�écrit :

max
gh
ln(ch2) + �G

s=c

8>>><>>>:
yh + �ch1 = c

h
2 + g

h

G =
P

h0 6=h g
h
0
+ gh

gh
0
étant donné

gh � 0

La condition de premier ordre implique que :

gh =

�
(1 + �)yh � �f � 1

�
si fh < (1 + 1

�
)yh � 1

�:�

0 sinon
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L�utilisation de l�hypothèse (4.12) permet de ra¢ ner cette solution en écrivant :

gh =

(
(1 + �)yh � �fh � 1

�
si

(1+�)yh� 1
�

�+ N
nr

< fh <
(1+�)yh� 1

�

�

0 sinon
(4.13)

Dans cette équation (4.13), on constate une borne inférieure et une borne su-

périeure à la dépense ostentatoire pour la non nullité de la contribution volontaire.

La borne supérieure vient simplement de la condition de posivité de la contribu-

tion volontaire, la borne inférieure est une traduction directe de l�hypothèse (4.12).

L�existence de ce minimum de dépense ostentatoire en deça duquel la contribution

volontaire est nulle est cohérent avec l�idée que le haut niveau de statut social ne

peut être atteint qu�au delà d�un certain niveau de dépense ostentatoire.

Par ailleurs, cette équation (4.13) appelle les observations suivantes. Première-

ment, la contribution individuelle ne dépend pas seulement du niveau du revenu

mais aussi du niveau de la consommation ostentatoire et du taux � de retour d�in-

vestissement de première période. Plus précisement, le niveau de la contribution est

décroissant avec le niveau de consommation ostentatoire et croissant avec le taux de

retour d�investissement �.

Deuxièmement, par l�hypothèse (4.10), les pauvres ne contribuent jamais au �-

nancement du bien public, tandis que le niveau de contribution10 des riches dépend

de la dépense ostentatoire de fh.

On peut alors écrire le programme de maximisation de première période de l�in-

dividu h. En utilisant l�équation (4.7), puis les équations (4.1), (4.2), (4.3), (4.8) et

10Dans le modèle de Kempf et al. (2001), les pauvres ne contribuent jamais au �nancement du
bien public local, mais les riches, à la di¤érence de ce qui se passe pour ce modèle, contribuent
toujours.
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(4.9), l�utilité espérée de l�individu h s�écrit :

EhW = (1� �)
h
ln
�
yh � fh

�
+ ln

�
yh � 
(yh)

�
+ �

X
h


�
�h
�
fh
��i

(4.14)

+ �
h
ln(��

�
fh
�
� fh) + ln

�
��
�
fh
�
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�
��
�
fh
���

+ �
X

h


�
�h
�
fh
��i

Une stratégie �h =
�
fh; gh

�
du joueur h dans ce jeu de signal est constituée d�un

niveau de consommation ostentatoire fh en première période et de contribution

volontaire gh en seconde période. Par la détermination de �h, l�individu h cherche

à maximiser son utilité espéré exprimée par l�équation (4.14) sous une contrainte

d�incitation qui pose que s�engager dans la dépense ostentatoire procure au moins

autant d�utilité que ne pas s�y engager (voir les annexes 1 et 2).

3 Equilibres de signal

Dans une économie à information complète, le revenu est parfaitement connu.

Cela implique également une parfaite connaissance du statut social. Dans ce cas, il

n�y a aucune motivation à la consommation ostentatoire.

Nous considérons donc la situation d�une économie à information incomplète.

Dans une telle situation informationnelle, nous analyserons deux types d�équilibres

de signal : un équilibre mélangeant et un équilibre séparateur.

3.1 Equilibres mélangeants

Un équilibre mélangeant est caractérisé par un seul type de statut social H = 1 :

tous les individus de la société ou du groupe ont le même statut social. Cette situa-

tion vient de ce que tous les individus émettent un même signal dans un équilibre
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mélangeant. Dans cet équilibre, il est donc impossible de distinguer les pauvres des

riches à partir de leur consommation ostentatoire.

Dé�nition 1

Un équilibre mélangeant est un équilibre dans lequel tous les individus ont le

même niveau de consommation ostentatoire :

fh = fh
0
8 h; h0

La proposition suivante montre qu�il existe un équilibre mélangeant, qui corres-

pond à des niveaux non nuls de consommation ostentatoire de la part de tous les

individus.

Proposition 1

1. Les stratégies : �r =
�
fmel; (1 + �)yr � �fmel � 1

�

�
; �p =

�
fmel; 0

�
2. Les croyances : mr(fmel) = nr�1

N�1 ; m
p(fmel) = nr�1

N�1

dé�nissent un équilibre mélangeant qui est un équilibre bayésien parfait caracté-

risé par fmel 2
h
0; ~fp

i
:

Preuve (Voir annexe 1)

Plusieurs observations peuvent être faites sur cet équilibre mélangeant.

D�abord, on peut constater que la limite supérieure de la consommation ostenta-

toire du pauvre, issue de sa contrainte d�incitation, est croissante avec �. Autrement

dit, plus la composante statut social est importante dans les préférences des indivi-

dus, plus les pauvres consomment en biens ostentatoires puisqu�ils sont alors plus
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intéressés par un niveau de statut social identique à, ou tout au moins proche de, ce-

lui attribué aux riches. Par conséquent, ils seront plus enclin, au cours de la première

période, à arbitrer au détriment de la consommation privée.

Quant aux riches, en première période, la part de leur revenu consacrée à la

consommation de bien privée leur permet de garantir, en fonction de l�environne-

ment économique, un meilleur supplément de revenu (revenu endogène) en seconde

période. Par ailleurs, ils sont seuls à contribuer au �nancement du bien public local.

La littérature sur les comportements économiques, notamment dans plusieurs

pays en Afrique, évoque ce type de comportement des pauvres comme une consé-

quence des pratiques coutumières (Mohamed Ahamada, 2003)11.

Proposition 2

Le niveau de dépense ostentatoire fmel de l�équilibre mélangeant décroit avec le

taux de rendement �.

Preuve (Voir annexe 1, Partie II)

Si l�on conçoit le coe¢ cient � comme un paramètre qui exprime le rendement

des e¤orts en consommation privée consentis en première période, l�interprétation de

cette proposition 2 révèle un résultat sur le lien entre les possibilités d�amélioration

de la situation future et le niveau de la consommation ostentatoire. Ces possibilités

pourraient, d�un certain point de vue, s�analyser comme de la mobilité sociale. Donc,

11Dans son mémoire sur les stratégies de lutte contre la pauvreté aux Comores, Mohamed
Ahamada (2003) présente le mariage coutumier ou le Grand mariage qui durent une dizaine de
jours. La famille du marié y présente l�or, du bétail, un trousseau à la mariée, tandis que la mariée
apporte de son côté, la maison conjugale. Cette pratique de la tradition est la voie d�accès à la
prééminence sociale et au pouvoir d�honneur aux Comores.



Consommation Ostentatoire et Culture de Pauvreté 171

plus directement, la proposition 2 suggère que plus une société est �exible (plus

de mobilité sociale), moins l�on verra de la consommation ostentatoire. En réalité,

ce résultat vient du fait que les individus sachant que leur utilité marginale de

la consommation de bien privé sera plus grande à la seconde période ont moins

d�incitation à investir dans le statut social à la première période.

3.2 Equilibres séparateurs

Un équilibre séparateur est caractérisé par deux types de statut social H = 2 : les

agents riches se distinguent des pauvres en choisissant des niveaux de consommation

ostentatoire supérieur.

Dé�nition 2

Un équilibre séparateur est un équilibre dans lequel les individus riches ont un

niveau de consommation ostentatoire di¤érent de celui des pauvres :

fp 6= f r

La proposition suivante montre qu�il existe un équilibre séparateur, qui corres-

pond à des niveaux non nuls de consommation ostentatoire de la part de tous les

individus.

Proposition 3

1. Les stratégies : �r =
�
f sep; (1 + �)yr � �f sep � 1

�

�
; �p = (0 ; 0)

2. Les croyances : mr(f sep) = 1 ; mp(0) = 0
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dé�nissent un équilibre séparateur qui est un équilibre bayésien parfait caractérisé

par f sep 2
h
f̂p; f̂ r

i
:

Preuve (Voir annexe 2)

A l�équilibre séparateur, il est impossible pour le pauvre d�imiter le riche qui émet

un signal trop coûteux. En conséquence, la dotation de tout individu est parfaitement

inférée par le biais de la consommation ostentatoire. Pour un agent pauvre qui se

voit désormais refuser le haut statut social, la meilleure possibilité qui s�o¤re à lui

est de ne rien dépenser en bien ostentatoire puisque de toute façon il ne pourra pas

acquérir le statut social attribué aux riches. En première période, il consacre donc la

totalité de ses ressources à la consommation privée, assurant ainsi, en fonction des

conditions économiques, une forte création de revenu monétaire (revenu endogène)

en seconde période.

La proposition 2 sous entend que les agents riches ont intérêt à se placer dans une

situation de dépense ostentatoire qui permet d�exclure les imposteurs (les pauvres

tentés par le statut social des riches).

Remarquons que l�intérêt à consommer du bien ostentatoire croît avec la pro-

portion de pauvres dans l�économie. Plus il y a de pauvres dans la population et

plus tout agent yr fait étalage de sa richesse (à moindre coût) a�n de béné�cier

de la considération sociale12. De plus, la course à l�ostentation s�exacerbe avec les

di¢ cultés des conditions économiques d�investissement (décroissance du paramètre

12Cette observation est conforme au résultat de Ferrer-i-carbonell (2005) qui montre, sur données
allemandes, que la satisfaction d�un individu est d�autant plus grande que son revenu est élevé
relativement au revenu moyen dans son groupe de référence. Par ailleurs, Luttmer (2005) a montré
que, réciproquement, le bien-être des individus se réduit avec une augmentation du revenu moyen
de leur groupe de référence.
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� ). A la limite, lorsque � tend vers 0, la course à l�ostentation atteint son paroxysme

car le coût d�opportunité devient négligeable.

Toute fois, il convient de noter que les e¤ets du signal sur le bien-être social sont

ambigus. D�une part, la consommation ostentatoire des riches apparaît comme un

pur gaspillage de ressources. Mais le statut social étant une composante de l�utilité,

les riches peuvent en tirer un béné�ce direct. D�autre part, il peut y avoir un intérêt

à ce que les riches se comportent ainsi car cela amène, en �n de compte, les pauvres

à ne consommer que du bien privé pur ; ce qui monétairement paraît interessant car

le revenu total de seconde période dépend en partie du niveau de la consommation

privée de première période.

4 Implications sur la situation de pauvreté

Dans cette section, nous considérons la situation particulière d�un individu pauvre

au cours de la première période - le pauvre étant simplement un individu dont le

niveau de revenu est inférieur à un seuil donné - mais qui pourrait sortir de la pau-

vreté, à la seconde période, grâce au rendement de la consommation non ostentatoire

(privée) de première période. Nous étudions, dans un premier temps, le lien entre

niveau de dépense ostentatoire et possibilité de sortie de la pauvreté puis, dans un

second temps, nous relions ces résultats aux équilibres précédemment établis.

4.1 Pauvreté et consommation ostentatoire

Il s�agit d�analyser les implications des niveaux de dépenses ostentatoires d�équi-

libres sur la situation de pauvreté, dans le schéma suivant :

Supposons qu�il existe un seuil z tel que :
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yp < z (4.15)

yp + �c1 > z (4.16)

C�est à dire que le retour d�investissement de second période permettrait au

pauvre de sortir de sa situation.

Avec c = yp � f , l�inégalité (4.16) implique que :

f <
(1 + �)yp � z

�
(4.17)

Par conséquent, dans les conditions posées par les relations (4.15) et (4.16), la

consommation ostentatoire du pauvre ne devrait pas depasser un certain niveau

�f(�) en première période a�n que le retour d�investissement en seconde période soit

su¢ sant pour l�extraire de la pauvreté. Ce niveau maximal croît avec le taux de

rendement �.

En e¤et,

�f(�) =
(1 + �)yp � z

�
(4.18)

d �f(�)

d�
=
z � yp
�2

> 0 car yp < z (4.19)

Deux cas de �gures se présentent en fonction de la position de z par rapport au

coe¢ cient13 1
�
.

13Tout d�abord, remarquons que, vue la forme quasi-linéaire de la fonction d�utilité privée,
ce coe¢ cient 1

� apparaît comme le niveau minimal de revenu à partir duquel la dépense G est
envisageable pour un individu s�il devait le constituer seul. Ce résultat implique que 1

��y représente
l�écart (en terme monétaire) à la consommation à la fois de bien privé et de bien public.
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Supposons que z > 1
�
, ce qui peut s�interpréter comme la situation dans laquelle

la distance de la pauvreté, mesurée par z�yp, est systématiquement plus grande que

la distance au béné�ce du bien public, mesurée par 1
�
� yp. Dans ce cas, on déduit

qu�une dépense ostentatoire non nulle du pauvre en première période le maintient

dans sa situation de pauvreté quelque soit la valeur de �. En e¤et, par la relation

(4.10), on obtient de l�équation (4.18) : �f(�) < 0.

Supposons que z < 1
�
. Dans cette situation, la dépense optimale de première

période est liée à la profondeur de la pauvreté qui, elle-même, dépend de l�écart

entre le revenu yp du pauvre et le seuil de pauvreté z.

1. Si la pauvreté est extrême, c�est à dire que yp < z
2
, alors z�yp

yp
> 1 implique

que � < z�yp
yp

(car � � 1) et donc que �f(�) < 0. Par conséquent, en cas

d�extrême pauvreté, une dépense ostentatoire non nulle maintient le pauvre

dans sa situation.

2. Si yp � z
2
, alors la pauvreté n�est pas très profonde : z�y

p

yp
� 1 ; les conclusions

dépendent du niveau du taux de retour d�investissement. Au cas où � � z�yp
yp
,

on a la même conséquence que précédemment, à savoir que la dépense osten-

tatoire doit être nulle. Dans le cas � > z�yp
yp
, la dépense ostentatoire ne devrait

pas dépasser le seuil �f(�).

En conclusion, pour qu�un niveau non nul de consommation ostentatoire puisse

permettre au pauvre de sortir de sa situation en seconde période, il faudrait qu�il ne

soit pas extrêmement pauvre et que le taux de retour d�investissement soit su¢ sam-

ment élevé (� > z�yp
yp
). Si l�une des deux conditions précédentes n�est pas satisfaite,

toute dépense ostentatoire non nulle, favorise la persistence de la pauvreté.
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4.2 Relation avec les équilibres

Il s�agit de relier les équilibres de signal aux conditions précédentes de sortie de

l�état de pauvreté en seconde période. Rappelons que dans un équilibre mélangeant,

les pauvres ont le même statut social que les riches car ils émettent exactement le

même signal par un même niveau de consommation ostentatoire non nul. Dans un

équilibre séparateur, la distinction entre les pauvres et les riches est e¤ective car les

riches sont seuls à dépenser en bien ostentatoire ; les pauvres consacrent la totalité

de leur ressource en consommation privée, leur consommation ostentoire étant nulle.

De l�analyse précédente des conditions de sortie de pauvreté, il apparaît donc

que dans un équilibre séparateur le pauvre ne peut sortir de cet état en seconde

période qu�à la condition que la pauvreté ne soit pas très prononcée (proximité au

seuil de pauvreté) et que l�environnement économique (mesuré par le taux de retour

d�investissement) garantisse des ressources su¢ santes en seconde période (revenu en-

dogène). Autrement dit dans les situations de forte inégalité entre riches et pauvres,

de pauvreté extrême ou de rigidités économiques, la consommation ostentatoire du

pauvre telle que déterminée dans un équilibre mélangeant est un frein à l�éradication

de la pauvreté.

Pourtant, cette dépense est logique et rationnelle puisqu�elle est issue d�un pro-

gramme de maximisation de l�individu. Elle impacte directement le bien-être de

l�individu par l�acquisition d�un statut social. Cette estime-de-soi obtenue dans le

groupe de référence est une composante de la fonction d�utilité de l�individu. La

culture de pauvreté est caractérisée par des motivations de dépenses ou d�arbitrages

budgétaires non nécessairement monétaires (tout au moins à court terme). Ces mo-

tivations peuvent justi�er des comportements totalement en déphasage avec des
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objectifs de réduction de la pauvreté.

Par ailleurs, le résultat selon lequel la consommation ostentatoire se réduit avec

les possibilités de mobilité sociale suggère clairement la possibilité de réduction de la

pauvreté, non pas par les mesures classiques de redistribution en faveur des pauvres,

mais par la mise en place de politique visant à favoriser la �exibilité dans l�environ-

nement économique, notamment l�amélioration de la rentabilité des investissements,

du rendement de l�éducation, et plus globalement l�amélioration des "capabilities"

des individus.

En�n, la situation de l�équilibre séparateur qui présente le plus de garantie - par

rapport à l�équilibre mélangeant - pour une éradication de la pauvreté monétaire

est un guide interessant dans la re�exion relative à la dé�nition de politiques éco-

nomiques. Ces politiques peuvent être, par exemple, des politiques de taxation de

certains types de dépenses dont l�e¤ectivité semble être très motivée par des be-

soins de reconnaissance sociale. De la sorte, les plus pauvres pourraient avoir moins

d�incitation à investir dans les biens ostentatoires ; la vraisemblance de l�équilibre

séparateur serait accrue car seuls les réels riches e¤ectueront des dépenses ostenta-

toires tandis que les pauvres préféreront orienter leurs dépenses sur les autres biens.
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5 Conclusion

La consommation ostentatoire peut se justi�er par la nécessité de reconnaissance

sociale de chaque individu dans la société. En tant que signal du niveau de vie des

individus, elle permet de catégoriser les individus. La recherche d�un certain niveau

de statut social lié à l�opinion des membres de son groupe social sur son niveau de vie

peut conduire à une surconsommation de certains biens. Si ces biens ne possèdent pas

directement des propriétés de rentabilité dans le futur, des dépenses élevées en ces

biens au détriment d�autres biens plus rentables peuvent réduire considérablement

les possibilités futures de reduction de la pauvreté monétaire.

Cependant, ce comportement demeure économiquement rationnel dès lors qu�il

se fonde sur la maximisation d�une fonction d�utilité. Ainsi grâce une telle fonction

d�utilité comportant un argument statut social, on obtient une justi�cation positive

de la culture de pauvreté. En e¤et, par culture, on suppose des conceptions et des

pratiques qui s�intègrent dans un ensemble global et cohérent. Par conséquent, la

pauvreté monétaire ou tout au moins sa persistence causée par la recherche de

statut social se justi�e logiquement dans les groupes de référence. Cette idée rejoint

l�analyse originelle de la "culture de pauvreté" par l�ethnologue Oscar Lewis (1959)

qui explique que la culture de pauvreté est liée à la structure familiale, aux relations

interpersonnelles et aux valeurs.

En prolongeant l�étude du comportement de consommation par une analyse po-

sitive de la consommation ostentatoire, ce chapitre pénètre le champ microécono-

mique des motivations des agents. La recherche du statut social se présente comme

un déterminant pertinent de l�allocation des ressources entre di¤érents postes. Cette

recherche peut valablement être limitée, tout au moins dans l�analyse théorique, au
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niveau des groupes de référence. Cette option est soutenue par les résultats des tra-

vaux de Gardes et Montmarquette (2002) qui montrent que �nalement les individus

se réfèrent a un petit nombre d�autres individus dans le choix de leur comporte-

ments. La consommation ostentatoire apparaît comme le moyen d�émettre un signal

pour révéler aux membres de son groupe son type riche ou pauvre, inobservable

en situation d�information imparfaite. La motivation première de ce signalement est

l�obtention du statut social qui est un argument de l�utilité individuelle. Finalement,

avec les interactions sociales, et plus spéci�quement les modes de vie des groupes de

référence, la culture de pauvreté trouve une justi�cation plausible.

Par ailleurs, dans ce travail, nous n�avons pas considéré la formation de classes

dans la société sur la base de la dépense ostentatoire. Dans une telle analyse (Kempf

et al., 2001), la consommation ostentatoire permet aux individus d�appartenir ou non

un groupe donné dans la société. En considérant que les groupes sont �xés et que

la recherche du statut social s�e¤ectue à l�interieur de son groupe, cette étude se

focalise donc sur les groupes sociaux "�xes" tels que les groupes ethniques. A cet

égard, les analyses peuvent s�avérer d�un grand intérêt pour les comportements de

ménages dans les pays africains dans lesquels les us et coutumes sont encore forts. De

plus en plus de travaux économiques commencent à rechercher dans cette direction

les raisons des échecs de certaines politiques de développement14.

En e¤et, les économistes s�interrogent de plus en plus sur la façon dont des pres-

criptions économiques plus précises prenant en compte les comportements culturels

peuvent améliorer les systèmes publics de distribution. Des recherches contempo-

14D. Cogneau (2004) souligne ainsi l�impact des institutions sur les résultats des politiques de
redistribution et développe les incidences de cette conclusion : les institutions de chaque pays sont
très spéci�ques, re�étant à la fois la géographie, l�histoire, la culture.
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raines sur les stratégies de développement, notamment au niveau des institutions

internationales, s�appuient sur le fait que les systèmes publics de régulation pour-

raient régulièrement être ine¢ caces parce que certaines de leurs hypothèses relatives

au rapport entre la culture et le comportement du ménage ne sont pas valables dans

les pays d�application. A cet égard, en introduction d�un dossier spécial sur les en-

jeux de l�aide au développement, Marniesse et Peccoud (2004) a¢ rment que "Les

politiques de réduction de la pauvreté, pour être mieux dé�nies, doivent s�appuyer

sur des études plus nombreuses, qui prennent en compte les comportements des mé-

nages (meilleure connaissance des fonctions d�utilité), les dynamiques (trajectoires

des ménages pauvres) ou le rôle des interactions sociales dans un contexte donné.

Ces études devraient prendre en compte la culture et les institutions du pays".
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ANNEXES DU CHAPITRE 4

ANNEXE 1 : Existence d�un équilibre mélangeant

Partie I

Considérons les contraintes d�incitation (a) et (b) des individus (riche ou pauvre) :

(a) Riche

(1��)
h
ln (yr � fp) + ln 1

�

i
+�
h
ln (�y � fp) + ln

�
nr

N
1
�
+ np
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yp � nr

N
� (yr � fp)

�i
+

�nr
h
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� (1� �)

h
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�
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(b) Pauvre
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Posons :
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h
(1 + �) yr � �f � 1
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Les contraintes d�incitation (a) et (b) se reécrivent :

Riche : �yr;�;� (f) � �Cyr;�;� (f)

Pauvre : �yr;�;� (f) � �Cyr;�;� (f)
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En un équilibre mélangeant, la dépense ostentatoire véri�e à la fois les contraintes

d�incitation (a) et (b). A�n de prouver la possibilité d�existence d�un tel niveau de

dépense, on montrera successivement les assertions suivantes :

1. 9f � < yp tel que �yr;�;� (f �) = �yr;�;� (f �)

2. @�yr;�;�(f)

@f
<

@�yr;�;�(f)

@f
< 0 et @Cyr;�;�(f)

@f
< 0

3. ~f (yp) j�=0 > f �

4. @ ~f(yp)
@�

> 0

Tout d�abord, montrons que l�hypothèse ~f > 

�
��
�
~f
��

fournit l�implication

suivante (Inégalité (�)) :

~f > yr � 1

�:�
+
yp

�
> yr � 1

�:�

En e¤et, ~f > 

�
��
�
~f
��
, ~f >

nr

N [(1+�)yr�
1
� ]

1+� n
r

N

et
nr

N [(1+�)yr�
1
� ]

1+� n
r

N

> yr � 1
�:�
+ yp

�
du

fait que nr < np

Assertion 1 : 9f � < yp tel que �yr;�;� (f �) = �yr;�;� (f �)

�yr;�;� (f
�) = �yr;�;� (f

�), ln y
p�f�
yp

= ln y
r�f�
yr

� �
h
(1 + �) yr � �f � � 1

�

i
Posons g (f �) = ln y

p�f�
yp

et h (f �) = ln y
r�f�
yr

� �
h
(1 + �) yr � �f� � 1

�

i
g
0
(f �) = � 1

yp�f� < 0 et h
0
(f �) = � 1

yr�f� + �� < 0 (grâce à (�)).8><>:
g et h continues et décroissantes

limf!yp g(f) = �1 et limf!yr h(f) = �1
g(0) = 0 et h (0) = ��

h
(1 + �) yr � 1

�

i
< 0

) 9f � < yp tel que �yr;�;� (f �) = �yr;�;� (f �)
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Assertion 2 : @�yr;�;�(f)
@f

<
@�yr;�;�(f)

@f
< 0 et @Cyr;�;�(f)

@f
< 0

@�yr;�;�(f)

@f
(f) = � (1� �) 1

yp�f < 0

@�yr;�;�(f)

@f
(f) = � (1� �) 1

yp�f + (1� �) �� < 0 (grâce à (�))

On en déduit que @�yr;�;�(f)

@f
(f) <

@�yr;�;�(f)

@f
(f) < 0

Par ailleurs, @Cyr;�;�(f)
@f

(f) = ���nr��
�

1
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N
�

�y�nr

N (yr+�cr�
1
� )

�
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N
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�
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N
�

�y�nr
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1
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donc l�inégalité, @Cyr;�;�(f)
@f

(f) < 0

Assertion 3 : ~f (yp) j�=0 > f �

~f (yp) j�=0 est tel que ln y
p� ~f
yp

+ �nr
h
(1 + �) yr � � ~f � 1
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i
= 0
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p� ~f
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+ �nr
h
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�

i
Z
0
�
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�
= � 1

yp� ~f � ��n
r < 0 donc Z est strictement décroissante
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h
(1 + �) yr � 1

�

i
> 0 et lim ~f!yp Z(

~f) = �1 ) 9 ~f tel que Z
�
~f
�
=

0.

On a Z (f �) = ln y
p�f�
yp

+nr
h
ln y

r�f�
yr

� ln yp�f�
yp

i
= (1� nr) ln yp�f�

yp
+nr ln y

r�f�
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.

Posons a (f) = (1� nr) ln yp�f
yp

+ nr ln y
r�f
yr
.

On a da(f)=df = � (1� nr) 1
yp�f � n

r 1
yr�f =

f+(nr�1)yr�nryp
(yp�f)(yr�f) > 0.

La fonction a (f) est donc croissante avec f . Comme a (0) = 0, on en déduit que

a (f) � 0 8f . Par conséquent Z (f �) > 0, Z strictement décroissante et Z
�
~f
�
= 0

implique que ~f (yp) j�=0 > f �.
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Assertion 4 : @
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L�assertion 4 s�obtient grâce à (�) :
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Ces quatre assertions montrent que le niveau fmel d�équilibre mélangeant appar-

tient à l�intervalle
h
0; ~f(yp)

i
Les croyances m = nr�1

N�1 de l�équilibre mélangeant sont tirées des stratégies

d�équilibre et sont conformes à la règle de Bayes.

Partie II

Par ailleurs, l�équilibre mélangeant maximise les fonctions d�utilité des agents

riches et pauvres pour une même croyance m (probabilité d�être un riche). Pour ces

niveaux de dépense et de croyance, les utilités des agents sont respectivement :
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Riche

W r(f;m) = (1� �)
h
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Pauvre
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Posons :
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H2 (f) = (1� �) [ln (yp � fp) + ln ((1 + �) yp � �fp)]
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Alors, les utilités W ci-dessus se reécrivent :

Riche : W r(f;m) = H1 (f) +H (f)

Pauvre : W p(f;m) = H2 (f) +H (f)

Le point f d�équilibre véri�e les conditions :

H
0
1 (f) +H (f) = 0 et H

0
2 (f) +H (f) = 0

En particulier, on doit avoir : H
0
1 (f) = H

0
2 (f)

Autrement dit, �1
yr�f =

�1
yp�f �

�
(1+�)yp��f
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Ce qui implique, après résolution, que f véri�e l�équation :

f = yr �
p
4
�
où 4 = �2(yr)2 � � (1 + 2�) ypyr + � (1 + �) (yp)2

On a : @f
@�
= �yp(yr�yp)

2�
p
4 < 0, pour � 6= 1 �xé

On en déduit que le niveau de dépense f décroît avec � (Proposition 2)

ANNEXE 2 : Existence d�un équilibre séparateur

En supposant simplement que si un individu e¤ectue une dépense ostentatoire

alors il est considéré comme riche, les contraintes d�incitation dans le cas d�un équi-

libre séparateur sont :

(a) Pour un riche pratiquant f r
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(b) Pour un pauvre pratiquant fp

2 ln yp � (1� �) [ln (yp � fp) + ln ((1 + �) yp � �fp)] +
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ln (yr � fp) + ln 1
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+ �nr

h
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�

i
Les valeurs critiques f̂(yr) et f̂(yp) sont telles que les contraintes (a) et (b) sont

respectivement valides à l�égalité. La contrainte (a) est équivalente à :

�yr;�;�(f
r) � �Dyr;�;�(f

r)

où :

�yr;�;�(f) = ln (y
r � f)�(1� �) ln yr�(1� �) �

h
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i
�2� ln yp
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h
(1 + �) yr � �f � 1
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i
De façon analogue, la contrainte (b) est équivalente à :

	yr;�;�(f
p) � �Dyr;�;�(f

p)
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où :

	yr;�;�(f) = (1� �) ln (yp � f) + � ln (yr � f)� (1� �) ln ((1 + �) yp � �f)

1) On montre qu�il existe une valeur unique f � telle que �yr;�;�(f �) = 	yr;�;�(f �)

Cette égalité est équivalente à : ln y
r�f�
yr

= ln y
p�f�
yp

+�
h
(1 + �) yr � �f� � 1

�

i
, et

on remarque que f � est identique à la valeur calculée en Annexe 1.

2) On prouve que : @	yr;�;�(f)
@f

<
@�yr;�;�(f)

@f
< 0, ce qui implique que f̂ (yp) j�=0 =

~f (yp) j�=0 et donc que f̂ (yp) j�=0 > f �

3) De la contrainte d�incitation (b), on déduit, comme dans l�Annexe 1, que

@f̂(yp)
@�

> 0

4) Cette dernière inégalité et le fait que f � est indépendant de � impliquent que

f̂ (yp) j�>0 = ~f (yp) j�=0 > f�, ce qui combiné au résultat du point 2) permet de

déduire que : f̂ (yr) > f̂ (yp)

5) Il s�en suit immédiatement que f sep appartient à l�intervalle
h
f̂(yp); f̂(yr)

i
6) Les croyances de l�équilibre séparateur sont obtenues en utilisant les stratégies

d�équilibre, et elles obeissent à la règle bayésienne.
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Dans cette thèse, nous avons étudié sous di¤érents aspects le rôle des interac-

tions sociales dans la situation économique des ménages ivoiriens, notamment en ce

qui concerne l�o¤re de travail et l�utilisation du budget familial. Les analyses propo-

sées ont reposé sur plusieurs approches. Les approches économétriques ont permis

l�analyse d�hypothèses comportementales basées sur les données des enquêtes mé-

nages ivoiriens EP93, ENV98 et ENV02. Une approche théorique d�explication du

statut social a permis d�e¤ectuer une analyse positive de l�incidence des interactions

sociales sur les choix de consommation et les conséquences en terme de culture de

pauvreté. Ces éléments avaient été très rarement abordés de manière directe dans

la littérature économique.

En premier lieu, à travers l�étude des caractéristiques socioéconomiques des mé-

nages, les facteurs importants pour les constructions de groupes de référence sont

identi�és. Le groupe de référence d�un invidu est constitué soit des individus de son

voisinage résidentiel (regroupement par proximité géographique), soit des individus

avec lesquels il a en commun certaines caractéristiques (proximité sociale). Puis, la

ré�exion a porté sur l�in�uence des groupes de référence sur la détermination du

type d�occupation du chef de ménage. Ensuite, nous avons analysé les in�uences

des interactions sociales sur la répartition du budget familial entre les principaux

postes de dépenses, plus precisément nous avons mesuré la réactivité des principales

188
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dépenses de consommation aux variations des ressources. Cette approche s�inscrit

dans une littérature récente relative aux comportements des agents économiques qui

ne sont pas associés à des mécanismes marchands.

Nous pouvons relever plusieurs résultats importants dans cette thèse. Première-

ment, il apparaît que l�in�uence du groupe de référence du ménage semble importante

dans les décisions d�occupation des chefs de ménages en Côte d�Ivoire. Le modèle

logistique multinomial emboîté utilisé identi�e à un premier niveau les caractéris-

tiques individuelles et familiales importantes pour la décision de participer ou non

au marché du travail, puis à un second niveau les facteurs déterminants du choix du

segment du marché du travail. Les voisinages résidentiels et les groupes socioécono-

miques sont pris comme le groupe de référence du ménage ; la nature discrète de la

variable d�intérêt (choix du segment du marché du travail) favorise l�identi�cation

des e¤ets des interactions sociales. Ainsi, bien que les caractéristiques individuelles

(âge, sexe) et familiales (nombre d�enfants, nombre d�actifs, ...) semblent impor-

tantes lorsqu�un individu décide de participer au marché du travail, l�in�uence de

la proportion d�actifs dans son groupe de référence apparait comme capitale. La

probabilité de participation au marché du travail est en e¤et positivement corrélée

à la proportion d�actifs dans le groupe de référence. Ce résultat permet d�expliquer

certaines situations d�hystéresis du chômage. Par ailleurs, concernant le choix du

segment du marché du travail, les implications de la théorie du capital humain sont

validées : les individus e¤ectuent une analyse coût (année de formation) - béné�ce

(revenu escompté).
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Deuxièmement, les interactions sociales interviennent signi�cativement dans la

structure des dépenses des ménages. L�analyse du comportement de consommation

des ménages ivoiriens met en évidence plusieurs caractéristiques des principales fonc-

tions de consommation. Relativement aux élasticités-richesse des biens, l�Alimenta-

tion et le Logement sont les seuls biens qui apparaissent clairement comme des biens

normaux entre 1993 et 2002. Ce résultat est similaire à celui obtenu par Lollivier

(1999) sur données françaises de 1994. Relativement aux habitudes de consomma-

tion, l�étude révèle que l�e¤et des habitudes de consommation est plus importante

pour les dépenses d�Alimentation et de Transport tandis que celui-ci reste non si-

gni�catif pour l�Education, la Santé, l�Habillement et les Transferts. Les degrés de

sensibilité de la consommation aux groupes de référence (ostentation de la consom-

mation) a été analysé. L�analyse a permis de retenir le classement suivant des princi-

paux postes de dépenses par force décroissante d�ostentation : Logement, Transfert,

Transport, Education, Santé, Habillement, Alimentation. Ce classement semble as-

sez di¤érent de celui obtenu par Kapteyn et Alessie (1991) sur données hollandaises.

En outre, les résultats d�estimation des paramètres des dépenses d�alimentation se

révèlent être une illustration de la notion de loi d�Engel relative developpée par

Gardes (2006). En e¤et, la dépense alimentaire des ménages dépend négativement

du positionnement relatif du ménage dans sa classe de référence.

Troisièmement, les interactions sociales via les groupes de référence et la consom-

mation ostentatoire des biens peuvent être reliées analytiquement dans un modèle

de recherche du statut social. La consommation ostentatoire apparaît alors comme

le moyen de signaler aux membres de son groupe de référence son niveau global

de ressources inobservables, et ainsi d�acquérir un niveau de statut social. L�étude

permet de montrer que dans une telle situation, les possibilités pour des individus
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(ou ménages) de sortir d�une situation de pauvreté par une utilisation relativement

correcte de leurs ressources en garantissant une sorte d�investissement pour le futur

pourraient être complètement inexploitées. Ce modèle constitue donc une modéli-

sation de la culture de pauvreté. La culture de pauvreté apparaît du fait que l�aug-

mentation de l�utilité avec l�acquisition du statut social n�est certainement pas prise

en compte dans les mesures du bien-être uniquement basée sur les di¤érentiels de

pouvoirs d�achat.

Parallèlement à ces principaux résultats, cette thèse aborde implicitement les

questions de pauvreté et d�inégalité. En e¤et, l�analyse de facteurs socioéconomiques

explicatifs des niveaux de vie des ménages permet d�identi�er les facteurs détermi-

nants pour les pauvres d�une part et pour les non pauvres d�autre part si l�on est

capable de �xer un seuil de pauvreté. C�est également une étude des déterminants

des inégalités dès lors que les ménages sont classés par niveaux de vie le long d�une

distribution de niveau de vie. Si cette demarche apparaît comme une approche em-

pirique de la pauvreté des individus, la modélisation de la culture de pauvreté est

une approche théorique et positive de la situation de pauvreté.

Sans entrer dans les détails, il faut souligner que lors de ces travaux sur les interac-

tions sociales, une attention particulière a été portée sur la résolution des problèmes

d�identi�cation. D�abord, le modèle de choix discrets avec interactions sociales utilisé

pour l�étude des choix d�occupation a permis de séparer les di¤érents e¤ets d�inter-

actions sociales sans le recours à des techniques économétriques sophistiqués. Puis

dans le cas de la modélisation linéaire de la consommation, l�utilisation des groupes

de référence et des comportements passés des individus permettent d�identi�er les

e¤ets.
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Les résultats présentés dans cette thèse soulignent les di¢ cultés à prendre en

compte les interactions sociales dans l�analyse économique des comportements des

individus. Des études récentes insistent sur les mécanismes qui génèrent les inter-

actions sociales (Mo¢ tt, 2001). Les résultats de la thèse nous semblent utiles pour

deux principales raisons. D�une part, ils améliorent la compréhension des méca-

nismes comportementaux des individus, et notamment ceux relatifs à l�occupation

et à l�utilisation des ressources. Ils pourraient être considérés dans de nouveaux dé-

veloppements théoriques et empiriques. D�autre part, ils constituent un ensemble

d�éléments pouvant être pris en compte lors de l�évaluation des politiques publiques,

tels que les politiques de lutte contre le chômage, de reduction de la pauvreté et des

inégalités.

En e¤et, l�accroissement de la consommation familiale, base de l�élévation du ni-

veau de vie des populations, apparaît comme l�objectif mais aussi comme l�élément

moteur de toute croissance économique. L�absence de marché intérieur est toujours

présentée comme l�un des éléments essentiels du diagnostic général du sous dévelop-

pement. Toute politique de développement a donc normalement pour but d�intégrer

les masses dans le circuit des échanges internes et de rompre le cercle vicieux : la

production est limitée faute de débouchés internes, qui ne peuvent se créer faute

de pouvoir d�achat ; lequel ne peut se créer faute de débouchés pour les produits.

On connaît le principe thérapeutique correspondant : une distribution de revenus

(à partir de l�implantation d�un pôle de développement, par exemple) entraîne une

augmentation de la demande de biens de consommation, qui commande un accrois-

sement de la production ; lequel accroissement permet à son tour une augmentation

de revenus donnant naissance à une nouvelle augmentation de la demande, etc.
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La dépense ostentatoire devrait attirer l�attention du plani�cateur sur les limites

d�une analyse basée sur cette notion de �ux économique, puisque son étude révèle

que l�augmentation du revenu monétaire peut ne pas se traduire forcement par une

amélioration de la consommation, point de départ d�une élévation du niveau de vie

dont le dynamisme permettrait une anticipation de la demande. Par exemple, il est

maintenant assez bien établie que la bourgeoisie des pays en voie de développement

- contrairement à la bourgeoisie occidentale pendant la période de "décollage" - se

caractérise par une faible propension à investir : la plus grande partie du revenu

sert en dépenses de luxe et de prestige, "consommation somptuaire de classes pri-

vilégiées"15, que pré�gurent les dépenses ostentatoires. Elles expriment la première

coupure entre la masse et les enrichis, qui achètent des biens au fur et à mesure que

leurs revenus s�accroissent et qu�ils accaparent les postes politiques. Les ressources

�nancières qui pénètrent dans les économies familiales ne servent donc pas seulement

à l�achat de biens de consommation, mais également à l�achat de prestige que l�on

peut quali�er d�aberrants eu égard à l�utilisation prévue par le plani�cateur. De ce

fait, tout accroissement du revenu monétaire peut di¢ cilement être considéré comme

une augmentation du pouvoir d�achat rendant possible le calcul de l�augmentation

de la consommation correspondante.

Par ailleurs, telle qu�il a été donné de le constater dans cette thèse, l�analyse des

relations de causalité à partir de données individuelles devrait fonder les pistes de

recherches à venir. En e¤et, sur le plan empirique, l�analyse des interactions sociales

repose largement sur le traitement des obstacles à leur identi�cation. La relation de

15Selon Duran (1967), cette expression vient du Rapport de la commission présidée par le
Professeur Jeanneney, qui proposa au Gouvernement français les grandes lignes d�une "politique
de coopération avec les pays en développement", p. 12 du texte publié par la Documentation
Française (1963).
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causalité entre le comportement du groupe de référence et celui de l�individu dépend

des hypothèses concernant d�une part les méthodes économétriques mises en oeuvre

et, d�autre part le choix et la construction des groupes de référence. L�approche des

comportements sur des panels réels et plus longs permettrait de distinguer sans hy-

pothèse d�échantillonnage les di¤érents e¤ets, ce qui n�est pas aisé sur des données

de pseudo-panel en deux vagues. Les e¤ets associés à des petits groupes d�individus,

comme un groupe d�amis, se révèlent particulièrement intéressants en termes d�inter-

actions sociales dans la mesure où il n�y a pas de doute sur le fait que ces individus

communiquent entre eux. Cependant, la formation de ces groupes repose largement

sur un processus de sélection à identi�er et à intégrer dans la modélisation.

Les travaux présentés dans cette thèse s�inscrivent dans l�analyse générale des

comportements, en particulier celle des comportements dans les économies en déve-

loppement caractérisées par une forte prévalence de coutumes et traditions parfois

en déphasage avec les systèmes de production moderne. Nous espérons qu�ils connaî-

trons des approfondissements et qu�ils pourront, à leur niveau, servir d�appui pour

établir de nouvelles pistes de recherches sur ces thèmes.
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Resume

Cette thèse analyse les in�uences des interactions sociales sur les comportements économiques des ménages.
L�originalité de l�approche réside dans le choix méthodologique de placer l�agent économique au sein de son environ-
nement social. En e¤et, la démarche traditionnelle en économie privilégie l�étude des comportements en négligeant
les in�uences sociales : les préférences sont indépendantes et exogènes.

Dans le cadre classique, l�agent économique est supposé rationnel, pleinement caractérisé par des contraintes de
ressources et par une fonction de préférence donnée, indépendamment du contexte social dans lequel il évolue. Cette
représentation s�avère peu adaptée à certaines réalités des comportements économiques, notamment l�observation
fréquente que les personnes appartenant à un même groupe tendent à se comporter pareillement.

Poser la question de la nature et du sens des interactions sociales sur les comportements économiques des indi-
vidus autorise une approche di¤érente. Elle conduit en e¤et à préciser l�appartenance sociale des agents économiques
par la détermination de leur groupe de référence à partir des caractéristiques observables. Elle souligne également
la nécessité de construire des modèles économiques qui articulent impérativement les di¤érentes dimensions sociales
et qui permettent l�identi�cation quantitative des e¤ets. On s�interroge alors sur les e¤ets des interactions sociales
sur divers comportements économiques. Comment les o¤res de travail sont-elles in�uencées par les groupes sociaux
d�appartenance ? Comment les interactions sociales agissent-elles sur les choix de consommation des ménages ?

Appliquée à la Côte d�Ivoire, cette démarche permet d�établir les résultats suivants :

� Sur les choix d�occupation des chefs de ménage, les implications de la théorie du capital humain sont
con�rmées : le niveau d�éducation et les revenus espérés sont des facteurs essentiels. Les choix des secteurs
d�activité des chefs de ménage sont liés aux caractéristiques individuelles, familiales et sociales dans un
modèle logit multinomial emboîté qui favorise l�identi�cation des e¤ets d�interactions sociales. Ainsi, les
estimations sur données ivoiriennes de 1993 prouvent que les décisions des individus sont in�uencées par
les choix des autres individus du groupe de référence ; la probabilité d�exercer sur un segment du marché
du travail croît avec la proportion des individus du groupe qui exercent sur ce segment. En particulier, la
probabilité de non participation au marché du travail dépend positivement de la prévalence de chômage
dans le groupe de référence. Ce phénomène peut s�expliquer par un impact sur le bien-être du stigmat social
associé au statut de chômeur qui dépend de l�intensité du chômage dans le groupe de référence.

� Sur les choix de consommation, le modèle économétrique utilisé est une version du modèle de système de
demande AIDS (Almost Ideal Demand System) améliorée pour intégrer les caractéristiques familiales et
celles des groupes de référence. Ce modèle permet de séparer les e¤ets de richesse, les e¤ets de la formation
des habitudes de consommation et les e¤ets de l�interdépendance des préférences. L�estimation de ce modèle
a nécessité la construction d�un pseudo-panel de ménages à partir de trois bases de données ménages ivoiriens
de 1993, 1998 et 2002. La réversibilité temporelle de la consommation est très clairement rejetée pour certains
types de dépenses tels que l�Alimentation et le Transport : les habitudes de consommation jouent un rôle
important. Les interdépendances des préférences ont une in�uence di¤érenciée sur les principaux postes
de dépenses ; les dépenses de Logement et de Transfert sont les plus sensibles à l�environnement social et
donc les plus sujettes à des usages ostentatoires, les dépenses d�Alimentation y sont les moins sensibles. Par
ailleurs, l�e¤et sur la consommation d�un changement de statut relatif au sein de sa classe de référence est
observé ; la dépense alimentaire dépend du positionnement relatif du ménage dans son groupe de référence
(loi d�Engel relative).

En�n, dans une analyse positive de la culture de pauvreté, on montre que la consommation ostentatoire peut
se justi�er par la nécessité de reconnaissance sociale de l�individu dans la société. En tant que signal du niveau de
vie parfois inobservable, elle peut permettre de catégoriser les individus. La recherche d�un certain niveau de statut
social lié à l�opinion que les membres du groupe de référence pourraient se faire peut conduire à une surconsommation
de certains biens. Des dépenses élevées en ces biens au détriment d�autres biens plus rentables peuvent alors réduire
considérablement les opportunités futures de réduction de la pauvreté.

Mots-Clés : Interactions sociales, Comportement des ménages, O¤re de travail, In-
terdépendances des préférences, Habitudes de consommation, Consommation ostentatoire,
Statut social, Culture de pauvreté.


